
TABLE DES MATIERES

Adoption of th.e agenda • • . • • . . . . . . . • li • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ••••• '. • • • • • • •• 1

. '"D. B SEC URI T E
OFFICIELS

Adoption de l'ordre. du jour ••...••. . : "• ••.• ••• '........... •..•• :• ••_iI '~c.:.-. 1

Lettre, en date du 2 août 1963, adressée au Président du .Conseil de sécurité par les' reprê"
sentants du Ghana, de la Guinée, du Maroc et de la République arabe unie (8/5382), et
lettre. en date du30 août 1963, adressée au Président du Conseil de sécurité par le
chargé d'affair~s de la mission permanente du Congo (I3razzaville) aunom des repré­
sentants de l'Algérie, du Burundi, du Cameroun, clu Congo (Brazza,:,ille),duC~mgo
(Lêopoldville), de la Côte-d'Ivoire,dl1 J;)ahomey. de.l'Ethiopie, du Gabon, de la Haute.,.
Volta, du ..,ibéria,de l~ Libye, clE! Madag~scar,. du Mali, de la M(iuritanie, du Niger,
de la Nigéria, de l'Oùganqa,". de la. République centrafriçaine, du Rwanda, du 8én~gal,

clu Sierra Leone. de la· SOmalie, du Soudan, du Tangan,yil<a, clu Tçhad,du'Togoet de
la Tùnisie, (5/5409)"•.•• •• :• .. '.-••.• ::~ • . ,•.•• ',•• -... li" •••••••••;.~:.' et .'••.•.. ~:.:,~.:.,'_.:.... ~

S/PV.I069.

...

Letter dated 2 August 1963 from the representatives of Ghana. Guinea, Morocco and the
Uilited Arab Republic addressed to the President of the 8ecurity Council (8/5382); and
letter dated 30 August 1963 from the Chargé d'affaires of the Permanent Mission of th,e
Congo (Brazzaville) addressed to the President of the 8ecurity Council onbehalf of the
representatives of Algeria. Burundi, Cameroon, Central Mrican Republie, Chad, Congo
(Brazzaville), Congo (Leopoldville), Dahomey, Ethiopia, Gabon, Ivory Coast, Liberia.
Libya, Madagascar. Mali, Mauritania, Niger, Nigeria, Rwanda,Senegal,Sierra Leone.
Somalia, Sudan, TanganYika. Togo, Tunisia, Uganda and Upper Volta (8/5409). •••• • •• • 1

Page-
Provisional agenda (S/Agendajl069) ••••• " •••••••••••••••••••••••••••••••• •J 1

N.EW YORK

TABLE OF CONTENTS

Ordre du jour provisoire (8/Agenda/1069). • • • • • • • • • • • • • • • •.•.• • • ••• • • • • •.•• • •• • • . 1

UNITED NATIONS / NATIONS UNIES

CONSEIL
DOCUMENTS

SBCURITY COUNelL
OFFICIAL RECORDS

. EIGHTEENTH YEAR

1069 th MEETING: 13 SEPTEMBER 1963

~me SÉANCE: 13 SEPTEMBRE 1963.. .-
DIX-HUITIEME ANNEE



NOTE

Relevant documents of the Security Council are published .in quà:fterly
supplements ta the Official Records. .

Symbols of United Natiollsdocuments are composed of capitalletters
combined with figures. Mention of such a symbol indicates a reference ta
a United Nations document.
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Les documents pertinents du Conseil de s€lcurité sont publiés dans des
suppléments trimestriels aux Documents officiels.

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un
texte signifie qu'il s'agit d'un document de l'Organisation.
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ONE THOUSANO AND 5!XTY-NINTH MEETING

Held in New York, on Friday, 13 September 1963, at 10.30 a.m.

MILLE SOIXANTE-NEUVIÈME SÉANCE

Tenl.!e à New York, le vendredi 13 septembre 1963, à 10 h 30.

President: Mr. J. C. BORJA (Philippines).

Present: The representatives ofthefollowingStates:
Brazil. China. France. Ghana. Morocco. Norway.
Philippines. Union of Soviet Socialist Republics.
United Kingdom of Great BritainandNorthernIreland.
United States of America, Venezuela.

Provisional agenda (S/Agenda/1069)

1. Adoption of the agenda.

2. Letter dated 2 August 1963 fromthe representa­
tives of Ghana. Guinea. Morocco and the United
Arab Republic addressed to the President of the
Security Council (S/5382); and letter dated 30
August 1963 from the' Chargé d'affaires of the
Permanent Mission of the Congo (Brazzaville)
addressed to the President of the Security Council
on behalf of the representatives of Algeria,
Burundi, Cameroon, Central African Republic,
Chad. Congo (Brazzaville). Congo (Leopoldville).
Dahomey. Ethiopia. Gabon, Ivory Coast. Liberia,
Libya. Madagascar. Mali. Mauritania. Niger,
Nigeria. Rwanda, Senegal. Sierra Leone. Somalia.
Sudan. Tanganyika. Togo, Tunisia, Uganda and
Upper Volta (S/5409),

Adoption of the agenda

The agenda was adopted.

l..etter dated 2 August 1963 from the representatives
of Ghana, Guinea, Morocco, and the United Arab
Republic addressed to the Presidentofthe Security .
Council (S/5382); andletter dated 30 August 1963
from the C'harge d'affaires orthe PermanentMission
of the Congo (Brazzavi Ile) addressed to the .Pres ident
of the Security Council on behalf of the representa­
tives ofAlgeria, Burundi , Cameroon, Central African
RepublicrChad, Congo (Brazzaville), Congo (Leo­
poldville), Dahomey, Ethiopia, Gaben, Ivory Coast,
Liberia, Libya, Madagcscar, Mali, Mauritania,
Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal,Sierra Leone,
Somali<:.;"SiJ&m, Tanganyika, Togo, Tunisia, Uganda
and Upper Volta <V5409)

1. The PRESIDENT: In .accordance with previous
decisions ôf the Council. 1 propose to invite the repre....
sentàtives of Mali. Tanganyika. the United Aràb
Republic and Uganda ta take seats at theCouncil table.

At the invitation of tbe PreSident, Mr. Sori Coulibaly
(Mali), Mr. K. R. Baghdel!eh (Tanganyika). MI:.
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Président: M'-J. C.BORJA (Philippines>'.

Présents: Les représentants des Etats suivants:
Brésil, Chine, Etats-Unis d'Amérique, France, Ghana,
Maroc, Norvège, Philippines,Royaume-Uni de Grande.,.
Bretagne et d'Irlande du Nord, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Venezuela.

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/1069)

1. Adoption de l'ordre du jour.

2. ,Lettre, en date du 2 août 1963, adressée au Pré­
sident du Conseil de sécurité par les représen­
tantsdu Ghana, de la Guinée, du Maroc et de la
République arabe· unie (S/5382), et lettre, en date
du 30 août 1963, adressée au Président du Conseil
de sécurité par le chargé d'affaires de la Mission
permanente du Congo (Brazzaville) au nom des
représentants de l'Algérie, du Burundi, du èame~

roun, du Congo (Brazzaville), du Congo (Léopold­
ville), de la CÔte-d'Ivoire, du Dahomey,de l'Ethio­
pie, du Gabon, de la Haute-Volta, dU: Libéria,de la
Libye, de Madagascar, du Mali, de la Maurit:üüè,
du Niger, de la Nigéria, de l'Ouganda, de la Ré­
publique centrafricaine, du Rwanda, du Sênêgàl, du
Sierra Leone, de la Somalie, du Soudan, duTanga-

. nyika, du Tchad, du Togo etdelaTunisie (S/5409).

Adoption de l'ordredu jour

L'ordre du jour es t adopté.

Lettre, en date du 2 août 1963, adressée au Président
du Conseil. de sécurité par lésréprêsentants du
Ghana, de la Guinée, du Maroc et de la RépublIque
arabe unie (5/5382),. et lettre, en dat~.du ~Oaoût

1963, adressée !=Ill Président du Conseil de sécurité
par le chargé d'affaires de lami.ssion perman~nte
du Congo (Brazzavi Ile) au nom des représentantsde
l'Algérie, du Burundi, du Cameroun, du Congo
(Brazzavillè), du. Congo (Léopoldville), de la. Cqt~­
d'Ivoire, du Dahomey, de.I'Ethiopie, du Gabon,de la
Haute-Volta, du 'L ibéria,de la Libye,deMadagascar,
du Mali, de laMauritanie,duNÎg~r,de la Nigéria,: de
l'Oug~nda, dé la République centrafricaine, du
Rwanda, du Sénê.gol, du Sierra Leone, de laSomaHé,
du Soudan, du T!=Inganyikèt,du Tëhad, du Togo et de
la Tuni.sie (S/5409)

1. Le. PRESIDENT (traduit de l'anglais): Confor­
mément aux décisions antérieures duConseildesécu­
rité, je propose. d'inviter lesreprésentantsdulVIaU,
du Tanganyîka, .dé la·· République· arabéuniecet .de
l'Ouganda âprendre place à la table du C()nseil.

Sttr l'invitation da Présic!ent.M.. Sorl éol11i1Ja1y
(Mali).M. K. R. Baghdel1eb (Tanganyika). M. MOhamec!
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4. De son côté, le Royaume-Uni nie que la Rhodésie
du Sud soit un territoire non autonomeetaffirllie qu'il
ne peut appliquer les résolutions de l'Assemblée
générale sans s'ingérer dans les affaires intérieures
de la Rhodésie du Sud. Enfin, il soutient que toute
intervention des Nations Unies, à cè stade, retarderait
l'accession de la Rhodésie du Sud à l'indépendance.

3. Les. pays africains soutiennent que le -Royaume­
Uni, à qui incombe la responsabilité de la Rhodésie du
Sud, se dérobe devant l'obligation qui lui est faite, en
tant que Puissance administrante, d'appliquer les
principes de la Charte et les décisions pertinentes de
l'Assemblée générale. Ils soutiennent an outre que le
Royaume-Uni, en refusant d'appliquer ces résolutions
et de respecter ces principes, contribue au renforce­
ment d'une minorité raciste, inhumaine et antidémo­
cratique en Rhodésie du Sud. Ges mêmes Etats pré­
tendent également qu'un transfert de pouvoirs à la
minorité de colons blancs résidant en Rhodésie du
Sud aurait pour effet de favoriser l'instauration d'un
nouvel Etat dirigé par une minorité raciste qui, selon
toute probabilité, pratiquerait la politique d'apartheid
qui est aujourd'hui appliquée en Afrique du Sud. Les
principes de la Charte et les résolutions de l'Assem­
blée générale se trouveraient ainsi violês, etlatension
politique qui règne déjà sur le continent africain
risquerait alors de mettre en danger la paix et la sécu­
ritéinternationales.

Riad (République arabe unie) etM. Emmanuel Ndawala
(Ouganda) prennent place à la table du Conseil.

2. M. BERNARDES (Brésil) [traduit de l'anglais]: La
délégation brésilienne a étudié avec soin la teneur des
interventions faites devant le Conseil, notamment les
points de vue des représentants des pays africains et
du représentant du Royaume-Uni.

5. Je sais pertinemment que ce résumé ne peut pré­
tendre donner une idée complète des positions respec­
tives des parties intéressées, mais il reflète, du moins
je l'espère, l'essentiel de leurs thèses.

6. Deux aspects particuliers de la questiOn sont
frappants. D'une part, les Etats africains, 'qui se font
habituellement, età juste titre, les champions d'un
processus rapide de" décolonisation, semblent en
l'occurrence cherchei' à retarder l'octroi de l'indé­
pendance à. un Et.at frère du même continent. D'autre
part, le·GOuvei'nèment duRoyaume-Uni, tout en 'recon­
naissant· ses pouvoirs touchant la Rhodésie du Sud,
prétend qu' il n'a pas le moyen de les exercer.

7. Pour ma délégatioll, la question du statut de la
Rhodésie du Sud et son classement parmi les.terri­
toires non .autonomes ne. prêtent plus à contestation
.depuis que l'Assemblée générale a adopté la résolution
1747 (XVI), pour laquelle la délégation brésilienne a
voté. Les liens spéciaux qui unissent la Rhodésie du
Sud au Royaume-Uni ont sans aucun doute quelque
chose d'artificiel qui, du reste, se retrouve dans les
rapports qui s'établissent entre les autres puissances
coloniales. et les territoireElplacés sous leur adminis­
tration. C'est cela mêrn.e qui rend la positioIlbritan,~

nique particulière. Qu'il me soitpermisd'ajoutertrès
resPectueusement que ce caract~reartificiel obscurcit
l'ensemble de la question et n'en facilite pas la: solu­
tion.
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5. 1 am fully aware that this summation can hardly
be said to represent in their entirety the respective
positions of the interested parties, but 1 would hope
that it reflects the gist of their contentions.

6. TwO peculiar aspects of the issuecomé to our
niind aSWe review the facts. On the one hand, -the
Africaîl States. the champions-and rightlyso-of
aspeedyprocess of decoloniza!:ion seek. so tospeak.
to retard the granting of independence to a' brother
State on the sanie continent. On the other hand.the
United KingdomGovernment. while acknowledging its
authority with regard to Southern Rhodesia, contends
that it lacks the means to exert such authority.

7. To. my c:lelegation. the question of the ~tatus of
Southern Rho(iesia. #s characterization as a Non­
Self-Governing Territory, has ceased to be a matter
of debate since the adoption by the General Assembly•
with Brazil's support.' of resolution 1747 (XVI). The
special ties which unite Southern Rhodesia to the
United Kingdom no doubt contain anelement of
artificialïty wlli.ch, for that matter. is present in the
relationships between other colonial Powers and the
territories. ~der tlleir j~isdiction. In this very
element l'esides the. peculial'ity ofthe Briiishlx),sition.
And 1 should add. in aU respect, that the same
artiticiality obscures the understanding. of the. issue
and is of no avail in its solution. .

4. Thlil UnitedKingdom. in turn. rejects the character­
ization of Southern Rhodesia as a Non-Self-Governing
Ter:rltory and asserts that it cannot abide by the
resolutions of the General Assembly without inter­
vening unduly in the internaI affairs of Southern
Rhodesia. It finaUy proclaims that any interference
on the part of the United Nations at this stage would
delaythe accession of Southern Rhodesia ta independ­
ence.

Mohamed Riad (United Arab Republic) and Mr.
Emm!Jl1uel Ndawala (Ugaj1da) took places at the
Council table.

2. Ml". BERNARDES (Brazil): The delegation of Brazil
has carefuUy examined the statements made before
this Council. with particular attention to the views
expressed by the repl'esentatives of the African
countries and by the representative of the United
Kingdom.

3. The African countries maintain that the United
Kingdom as the Power responsible for Southern
Rhodesia i8 evadi:lg the implementation of the prin­
ciples of the Charter and the pertinent decisions of
the General Assembly with respect to its duties and
obligations as the administering Power. They main­
tain further that the United Kingdom. by refusing to
carry out. those resolutions and to observe those
principles. is contributing to the consolidation of a .
racist. anti-human. anti-democratic minority in
Southern Rhodesia. They also contend that a transfer
of power to the white settler minority in Southern
Rhodesia would entail the establishment of a new
minority racist power which would very likely foUow
the same policies of apartheid practised by South
Africa. The principles of the Charter and the General
Assembly resolutions would thereby be violated and
"he political tension already prevailing on the African
continent would then become a threat to international
peace and security•.



8. As to the African countries, we wonder what facts
can possibly account for their attitude in seeking, in
a way, the postponement of the granting of independence
to Southe:r;n Rhodesia.

9. Some of the relevant conclusions contained inthe
report of the Special Committee on the Situation with
regard to the Implementation of the Declaration on the
Granting of Independence to Colonial Cc,mtries and
peoples.!J may shed some light on this rather signü­
icant point. May I be permitted, therefore, to review
briefly what 1 consiè-,i' to be a fair summation of the
CO!r'~'"Ditteefsfindings: ..irst, the 1961 Constitution-an
act alien to the consent of the large majority of the
people of Southern Rhodesia-denies the rights of 3
million Africans and through its complicated system
of rolls and fra..'lchises makes it possible for the
power of the white settler minority to bacome en­
-trenched; secondly, elections wera held under that
Constitution in December 1962 in disregard of the
resolutions of the General Assembly and despite the
opposition of the African political parties; thirdly,
the white settler minority voted alone and, of course,
won alone; fourthly, the elected party reinforced the
system of compulsory racial discrimination, widening
further the gap between the African population and the
white settler, minoritYi füthly, the nature and size of
the military power assembled by the Federatiol1would
seern to be beyond the neeçls of internal security and
external defence.

10. These facts are undoubtedly a cause of anxiety
to the African States and can explain their present
attitude. They are equally a cause of grave concern
to my delegation. While it is undeniable that they do
not as yet constitute an acute threat to international
peace and security, there is no doubt that ail the in­
gredients of a highly explosive situation are ta be'
found therein. It is a colonial problem whose core
contains a distasteful element of racial discrimination,
with overtones of foreign economic encroachment and
the inipending use of physical coercion.

11. Ailow me to l'Jint out a final peculiarity of this
problern. The conduct reqUired of the tJnited Kingdom
by the African States amounts in essence to an act of
confidence in the political wisdom of the United King­
dom itself. We share that confidence. The statement
made before the Council by the representative of the
United Kingdom confirms us in. the belier that his
Govel"nment tsasinterested as we are in finding the
right answer to the peaceful, orderly and equitable
accession of Southern Rhodesia to independence. But
our trust is placed in the United Kingdom alone and
goes no further.

12. In the light of theseconsiderations,mydelegation
Will vote in favour of the draft resolution submitted
bYGhana, Morocco, and the Philippines [S/5425/
Rev.l].

13. Mr. SOSA RODRIGUEZ (venezuela) (translated
from Spanish): The question before us was submitted
to the Security Council by.thirty-two AfricanStates
Members of the United Nations and consists essen­
tially of a request to the Security Council that, in
order .ta .safeguard the peace an~ security of Africa,

.. V see Official Records of the General Assembiy, Eighteenth Session,
Allnexes.addendliIn to agenda item 23 (A/5446/Rev.l), chapter III,
Transmitted to the Security Council by a letter from the'ChairmanClf
the Special Committee (S/5378).
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8. Quant aux pays africains, nous nous'demandons ce
qui peut les amener à essayer, en quelque sorte,' de
retarder l'octroi de l'inciépendance à la Rhodésie du
Sud.

9. Certaines des conclusions énoncéesdans le rapport
du Comité spécial chargé ct' étudier la situation en ce
qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniauxY
peuvent, peut-être, éclairer ce point assez important.
Qu1il me soit par conséquent permis de donner une
brève et, je crois, exacte récapitulation des conclu...
sions du Comité. En premier lieu, la Constitution de
1961 - qui n'apaseul'assentimentdelagrandemajo­
rité de la population de la Rhodésie du Sud - prive 3
millions d' Africains de leurs droits et permet, par un
système compliqué de listes électorales et de régle­
ment~.tion du droit du vote, de consolider le pouvoir
de la minorité de colons blancs. En second lieu, des
élections ont eu lieu en décembre 1962 dans le cadre
de cette constitution, au mépris des résolutions de
l'Assemblée générale. et malgré l'opposition des
partis politiques africains. En troisième lieu, seule
la minorité des colons blancs a voté et, par conséquent,
l'a emporté: En quatrième lieu, lepartiêlua renforoé
le système en vigueur de discrimination raciale,élar­
gissant ainsi le fossé entre la population africaine et
la minorité de colons blancs. En cinquième lieu, la
nature et l'importance de l'appareil militaire mis sur
pied par la Fêdêration semblent dépasser les besoins
de la sécurité intérieure et de la défense nàtionale.

10. Ces faits sOlit indubitablement une cause d'an­
xiété pOur tous les EtaU, africainsetpeu\Tent expliquer
leur attitude actuelle. Ils sont' aussi une-source de
grave préoccupation POUl" ma délégation. S'ilesti..'1dé­
niable qu'ils ne constituent pas encore une Ihena.ce
grave il. la paix et il la sécurité internationales, il est
cependantinconstestable qu'on y trouve tous les élé­
ments p:r;opres il. créer une situatiOn très explosive.

-Il s'agit d'un probl~me colonial caractérisé par un
élément odieux de discrimination raciale, par la
marque d'une emprise économique étrangère etpar la
menace du recours à la force.

11. Je voudrais enfinsigpalerune dernièreparticu­
larité. Du fait même qu'ils de,mandent au Royaume.,.
Uni d'adopter telle ligne de conduite, les Etatsafri­
cains mQntrent qu'ils plaèent' leurcônfiance dans la
sagesse politique de ce pays. Nous partageons cette
confiance.. L'intervention dureprésentan.td.u ROY[i.uine­
Uni ne fait que renforcer notre Gonvicti()n que le
Gouvernement britanp.ique. désire, .aut~nt que nous,
trouver la juste solution qui permettra à Ill. Rhodésie
dUSu<:I. d'accéder équitablement,pacifiquement.et
harmonieusem,~ntà l' indépendance. Mais •notre con­
fiance va au Itoyaume-Uniets'arrête là.

12. Cela étant, ma délégation votera pour le projet
de résolutiOn présenté par les ~êlêgâtiorisghanêel1l1e,

marocaine et philippine [S/5425/Rev.l]. .'

13.M. SOSA RODR.IGUEZ(Venez.uela) [traduit de
l'espagnol]: La. question q'le nous examiIlonsaété
portée devant le Conseil. de sécurité, par 32 Etats
africainsM~mbres de l'Organisation des NatiOns
Unies; en bref, le Conseil est prié, dansl'intêrêt de
la paix et de la sêcuritê en Afrique, 'd'inter\Tenir

YVoir Documents officiéls' cle l'AsséiïJbléegénêrale.dix-huitiême
session. Annexesiaddltif au point 23'de l'ordre du jour (A/5446/Rev.l),
chap. lll. Transmis au Conseil de sécurité par une lettre du Président
du Comité spécial (S/5378). •
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itshoulciexert preSl::lureon the UnitèdKingdom in
order' to .prevent tlle 'emergence as an .indepentient
nation of a racist State possessing powerfûl military
forces, namely, Southern Rhodesia, where, under the
1961 Constitution now in force. a minori~' of approxi­
mat~1)'300,OOOWhites holdsallpowersandprivUeges
anci amajority. of 3,500,000 Africans Îupractice has
no. political representation or equality ofrights.

14. We listenedvery attentively tothe statements of
the distinguished s~akerswho precededus. especially
the brilliant· •and comprehensive statements of the
representatives of Ghana and the UnitedKingdom,who
set forth with absolute· clarity. from bQththe legal and
practical standpoints, theirrespective views on' the
problem.

15. It ·is a clear and undisputedfact that the. Con­
stitution .now in force in.Southern Rhodesia discrim­
inate.s between. the. white minority. which represents
lessthan a tenth of the territory's population, andthe
~astn,on-white indigenous majority s disre'g!U'ding the
!attèr's most eleinentaryrights; thatunder this Con­
stitution public authority ean Ül fact· be exercised
only by the wlùte minority; that the. present Govern­
ment of .Sôuthern Rhodesia. headed. by .Mi'•. Winston
Field. qefends. and .practises apartheid; that under
theagreementsconcluded lastJuly at Vict.oria Falls,
whentheFederation of Rhodesia and Nyasaland is
diss6lved,its three components will become separate
entities again;" that eaêh' of these components will
recovElr'-thearmed .forces .ii possElsse4before the

..Federl:j.l;ion was formed; and that.accordingly. the
Govern,mentofSouthern Rbodesiawill have at it~

diSpoSlll the forçes •it .contributed to the Federation
~ci willbe ableto use them for internaI purposes.

16•. Theaeneral 'AsseIribly, in ..j.ts resolution .1760
(Xvn).of. 31 .October 1962. termedthe. situation in
::louth~rn.Rhodesiaexplosiveand asked that elections
shouldnotbeheld under the discriminatory Constitu­
tiOn of 1961. Despite' this. elections took place, against
the:\Vishes· of the Airi9an ' majority. and resulted in
tile .. establishment of a .Government which opehly.
a.dv.ocà~sapartheid.TheSPElcial Committee. in a
rel;Ç)lution .adoptedon20 June 1963;JJ. asserted that
the' situatioll.. in.Southern .~hodesia hM become aggra­
vated andcQnstituted a threat to internationalpeace
an,cisecurity.More9ver, the.aeneral Assembly lÛ­
firmed. in' resplu.tion .1747 .(XVI) of 28 June 1962that

-tl:l.eTerritory of. Southern. Rhodesia. was a 'Non-Self­
Gove:J;'QiIig Territory within the meaning of Qhapter
XI Qfthe Cbarter .of the United Nations.

17•..•.• Venezuela, 'voted infavour. of alltheseresolutions
alldinsodoingindic~tedits viewthat the situation in
Southêrn Rhodesiarepresenteda threat tQpeaceand
.securit)' in the African continent. Further.our support
for GelleJ:'al Assembly resolutiQn1747 (XVI) clearly
sh.owedth;1t Venezuela consideredSouthern Rhodesia
tobea Non-Self-GovElrning Territorywithin·the mean-
ing pf Chaptal' Xlofthe Charter. .

18. Tt.· is obvious •• that tl:l.e .• situationprevaiJ.jng, .in
Soutilern. Rhodesiaas a result of the discriminatory
treatment· weted .outto the Africanmajority'. is

.becQ!lling more ominous 'today with the prospeet that

y Jbid., para. 282.
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'auprès' du Royaume...Uni pour qu'il empêehe l'acces­
sion iU'indépendanced'u!l Etat racistequidisposeraiit
de puissantes forces militaires, l'Etat de la Rhodésie
du Sud oà, aux termes de la Constitution de 1961

,actuellement en viguellr, une minorité dl environ
300000 blancs détient tous les pouvoirs et préro­
gatives, .alors qu'une lIlajorité de 3 millions et demi
d'Africains n'a pratiquement aucune représentation
politique et aucune égalité de droits.

14. Nous avons écouté avec une grande attention les
interventions des orateurs qui nous ontprécédês, et
en particulier les. exposés aussi brillants que complets
des représentants du Ghana et du Royaume-Uni, qui
ont présenté très clairement, tant du point de vue
juridique que du point de vue pratique, leurs thèses
respectives sur ce problèlIle.

15.. Hest un certain nDmbre de faits indiscutables:
: la Constitution actuellement en vigueur en Rhodésie

du Sud établit une discrimination entre 'la minorité
blanèhe, qui. ne représente' pas le dixième de la
population du. territoire, et l'immense majorité des

. autochtones de couleur, à qui. sont refusés les droits
les plus élémentaires; envertu de cette constitution, le
pouVOir ne peut être exercé, en fait, que par la mino­
rité blanche; le gouvernement actuel de la Rhodésie du
Sud, dirigé par M~ Winston Field, défend etpratique la
politique'.de 1'ûpartheid; conformément aux accords
conclus en juilletdernier à Victoria Falls, lorsque la
Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland sera dis­
soute, les trois éléments constitutüs de cette fédéra­
tion, redeviendront des entités séparées; chacun des
éléments constitutifs de la Fédération se verraresti­
tuer les forces armées dont il disposait avant l'éta­
blissement de la Fédératiollet, en conséquence, le
Gouvernement de la Rhodésie du Sud dispo'sera des
forces qu'il avait apportées à la. Fédération et· il
pourra les utiliser sur le plan intérieur.

16. L'Assemblée générale, dans sa résolution 1760
(XVII) du 31 octobre 1962, considérait déjà comme
explosive la situation ·régnant.·en Rhodésie du Sud et
demandait qu'il n'y ait pas d'élections sous l'empire
de la Constitution discriminatoire de 1961. Des
électiohs ont,cependant, eu lieu contre la volonté de
la majorité africaine et ont abouti à l'établissement
d'un gouvernement qui professe ouvertement la poIL­
tique de l'apartheid. Le Comité spécial a. reconnu
dans sa résolution du 20 juin 1963 Y que la situation
régnaJlt en Rhodésie du Su.ds 'était· aggràvée etconsti­
tuaitunem~nace b. .la paix et h. ·la sécurité interna­
tionalès. L'Assemblée générale a également affirm.é
dans sa résoluti0n1747 (XVI), du 28 juin 1962, que le

. territoire de la Rhodésie du Sud était un territoire non
autonome, au. sens du Chapitre XI de. la Charte des
Nations Unies.

17. Le Vene:~uela a voté en faveur,· de toutes ces
résolutions, montrant ainsi qu'il considère que la
situation régnant en Rhodésie du Sud représente un
danger pour le maintien de la paix etde la sécurité sur
le continent africain. D'autre. part, >en appuyant la
résolution 1747 (XVI) de l'Assemblée générale, le
Venezuela. a montré, qu'ilc'onsidérait la Rhodésie du
Sud comme .' un territoire non autonome au .sens du
Chapitre XI de la Charte des Nations Unies.

1$. Il est évidentquela situation créée enRhodésie du
Sud, du fait du traitement discriminatoire dont la
majorité africaine de la population est l'objet, revêt
un' caractère .plus grave encore si ce territoire doit,

Y 1bict., par. 282.
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c)

the ter-ritol'y' may soonobtain full independence,under
a government which defendsand practises apartheid.
and which will aIse) have powerful armed forces to
use in enforcing that policy.

19. My delegation believes that the United Kingdom.
which has bèen carrying out its decolonization policy
with such wisdom. shouldrefrain. for the sake of the
peace and'security of the region. from granting com­
plete autonomy' to the territory of SoutherD. Rhodesia .
until a trulyrepl'esentativegovernment existsthere
andshould not givecontrbl over the armed forces
due ta Southern Rhodesia as a resultofthe dissolution
of the Federation of Rhodesia and Nyasaland back to
the present governnient. T" ~ draft resolutionsubmitted
by Ghana. Morocco and tht;. Philippines (S/5425/Rev.1]
is generally in accord with the position of the Vene...;
zuélan delegation on this question. and we shall there-
fore vote in favoul' of it. '

20. 'Mr. NIELSEN (Norway).: Barely a year~d ahali
aga the question ofSouthern Rhodesia was raisedfor
the fil'st time in the United Nations. Tue Norwegian
delegation then [1121st plenary meeting] expressed
cOIlfidence that the United Kingdom wouldguide the
development in Central Africa towards a peaceful and
order.1y solution Which would take due account of the
legitimatepolitical desires of the population and of
the principles of human rights embodied in-the United
Nations Charter. The events that haye taken place in

, the ensuing period have shown that the UnitedKingdom
was worthy, of the trust. The decision to dissolve tl~e

Federation of Rhodesia and Nyasalandhasalready been
made. The territories of NorthernRhodesiaandNyasa..
landappl'oach complete independencein the near
future. However. Great Britain's task is not yet com..
pleted. since the. most difficq.lt problem. thato~ the
future of Southern Rhodesia. still has foundno solution
in accordance with the ~Chai'ter principles., But with
regard ta this problem the Norwegian delegation
attaches importance to the United Kingdom statement
to the effect that the question of a broad.ening of the
basis of representation wouldhave to be raisedbefore
the matter of independencefor SoutherIî<Rhodesia
wouldbe dealt with.
21. Norway has Îull understandingfor the anxie.ty
which is feltby African States because of the impending
transfer of military forces to theGovernment',f
Southe:rn Rhodesia. Against the backgroundofthe policy ,
Qf the',. present ,GOvernment ofSouthern lUiodeàia.we
realize that the circumstance thatthis Governmentwill
be. given controlovel' a considerable military power
giveS legitimate rellPûn for anxiety in' Africa. we
can. 'therefore. understil.nd th~ reasons which l1a.ve
led the. African. Memper States ta bring, this matter
before the 'Security. Council.and •we •recognize' that
they strongly feel,. that the SecuritYCOQI1Ci~ should
warn '. Great Britain against, the,consequences Which
may ensue froniputtingthe military forces atthe
disposai of SoutherhR.hodesia.
22. The Norwegianattitude to the general qQestio!l
of Southern Rhodesia is clear. We votédfor resolution
176Q(XVll) "during the·seventeenth session of the
General Asseznbly•• which, requested the Government
of, the United Kingdom to takethenecessarymeasures
to secure. inter alia. the sUlspension ofthe Constitution
of 1961, thecanvening of anew constitution~l con­
ference. and,the extension of basicpoliticalrights ta
the whole population,of the territory.

dans unavenir pl'oche.accêderàlapleineindêpendance
avec ungouvernementquidéfendet quipratiquela.,poli­
tique de l'apartheid et qui en outre,disposeradepui~­

santes for.ces', armées pouvant' être utilisées pour cori­
solidercette.politique.
19. ).VIa délégation estime que le Royaume-U~,quia
su mener si sagement sa politique de décolonisation,
devrait, dans l'intérêt delapaixetdela sêcuritéde la
région, ne pas accorder la pleine autonomie au terri..
toirede la Rhodésie du Sud tant que celui-Qi ne sera
pas doté d'un g9ùvernement véritableme,nt représen­
tatif. ,et ne pas permettre que le gguvernement actuel
dispose des forces armées devanf.revenir lllaRhodé..
sie du Sud à la •suite de la dissolution de la Féféta­
tion de la Rhodésie et du Nyassaland. Le projet de
résolution. présenté par le Ghàna, le Maroc et les
Philippines [S!5425/Rev.l] correspond d'une manière
générale à la, position de la délégation vénézuélieime
sur cette question et nous voterons par conséquente*
sa faveur.
20. M. ,NIELSEN ,(Norv~ge) ,[traduit de l'anglais]: Il
y a à peine un an et demi que la question de la Rhodésie
du Sud a pour la première fois, été soulevée à l'ONU.
La délégation norvêgienneavaitalors{1l21èmeséance
plénière] exprimé l'espoir que le Royaume-Uniguide­
rait l'Afrique centrale vers'une solution pacifique 'et
harmonieuse. compte dûment tenu. des aspirations
politiques l.égitimes de la populationetdesprihcipes
des droits de l'homme énoncéS dans la Charte de::;
Nations, Unies. LesévénelIlents ont prouvé qui31e
Royaume-Uni étaitdigne de cette confianç:e.La déci..
sion de dissoudre la Fédération de la Rh6désieet du
Nyassa.landa déjà été prise. Lesterritoiresdell:i.
Rhodésie du Nord et du Nyassl:i.land sont sur lep()int
d'accéd,erà une complète indépendance. Cependant.1::!.
tâche du, Royaume-Uni13st encore inachevée. puisquè
le problème le plus délicat. celui de f'avenir de la
Rhodésie, du Sud. ,n'a pas ,enc()reété, résolucoI1fol'­
mément ,aux principes de la Charte. Mais, enceqtrl:<
concerne ce problème. la délégation norvégienne

,attache de l'importance à la, déclaration du Royaume-
Uni selon laquelle la .questiond'unélargissemeIlt de
la base de représentation devra être étudiée aVant
que soit réglée celle de l'ind'('pendancede laRhodésie
du Sud. ,.

21. ,Lll Norvège cOll~oit parfaitement que letransfert
iIl1rninent des forcesIDïlitaires, au)GOuvernement'de
la Rli9désie du Sud inquiê~eprofoIldément,.les Etats'
africains.. ,V1.lla, politique 'du gouver@mentl:i.ç:tuelde
la 'Rhodésie du Sud, nous concevons également qUe
l'Afrique craigne, pourdesraisoIlfj légitimes, de
voir confier à ce gouvernement ..lé .contrÔle d'une
force militaire considérable. ',.NQus.pouvons donc
cOIllprend.~re .les ."raisonsCluiontinQité •• les '" F;tats
Membres afI'ioainê. 'à saisir. le Conseil de" sécurité
et nous compreno~s•leur vif désir de voir le COilseil
mettre le, RoyauIr.'l6-Uni,en gaJ:de,contre,.les,consé":
quenc~séventuellesd'un,transfert des, forcef; mili­
taires à la Rhodésie du Sud; .

22. L'attitude, dela Norv~getoucb.ant1aquestiongêné­
rale de la Rhodésie duSudestclaire,.Nous,avons.ll.1a
dix-septième'session de l'Assemblée générale, voté
pour la résolution i 760 (XVII), qui prie le Gouverne..
ment ,du. Royaume-Uni de. prendre les, mesures· né..
cessaires pour assurer, notamment, lasq.spension
de l'application. de ,'la Constitution de 1961, laConvO..
cation d'une. nouvelle, conférence. constitutionnelle et
l' octroi à toute ,la population .de la jouissance '. des

.droits politiques fond.a.mentaux.
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23•.. We have no sympathy witha politicalsystem
which reservesthe. franchise to a· smaU minorityof
t4e population. Norway still holds these viewpOints and
will once more give expression to themwhen the
question of Southern Rhodesia is dealt with during the
eighteenth session of the General Assembly. However,
we have some doubt. as to whether this difficult com­
plexofproblems comes withfu the purview of the
Security Council, as laid dc.wn in Chapters VI and VII
of the' Charter. As we have alreadymentioneà, we
have interpretedthe British assurances to mean that
Southern Rhodesia willnot bè grantedîull independence
\mtil a considerable extension of the franchise has
taken .place. We take tltis to meanthat no· irrevocable

-decision withregard to the political andconstitutional
future. of Southern Rhodesia will ibe made beforethe
G.eneral Assembly will have hadan occasion once
more to consider the question ofSouthern Rhodesia.
Forthis reason we feel thatalso from a political
point of view there is reason for doubt regarding the
advisability of the Security Council passing a resolu­
tian concerning these aspects of the Southern Rho­
desian question.

24. Itis the view of the Norwegian Government that
it would have been preferable if the debate in the
Security Council and, the decision of the Councilhad
been limited ta dealing with the plans to place'armed
forces at the disposaI of the minority Government of
Southern' ~hodesia. We feel that the Implementation
of these plans may have an undesirable influence on
political developments in Southern Rhodesia, âild we
furthermore hoid that it cannot be excluded thatsuch
astep might lead to international friction in the area,
withinthe meaning of Article 34 of the Charter. We
are thusof the opinion that' the Security Council is
entitled to. exa.mine this aspect of the Southern Rho­
desian. question and· to pass such a resolution as
wo~d .appear suitable .in·accordancewith Chapter VI
of the .Charter.

25. Weshare the viewpoint expressed by the repre­
sentative of the United .States and otherS that the
United Kingdom has spécial influence in Southern
Rhodesia. In common with the United States we hope
that the United Kingdom will make fUll use of this
influence. to achieve a peacefulsolution of the problems
in . Southern Rhodesia in accordance with the pro­
visions of the Charter. We would tberefore address
afriendly appeal to the UnitedKingdom Government
to utilize a.U existing possibilities in this <:!irection.

26. It will appear from what 1 have sàid that the
Norwegi.an. delegation has certain misgivings with
regard to the eù'aft resolution' tabled by the delegations
of G.hana.,. Morocco andthe Philippines [S/5425/Rev.l).
We would .have preferred the operative part of the
draft resolution· ta be limited ta an invitation to thé
United Kingdom Government not to placearmedforces
at the disposal of the Southern Rhodesiart Government
atthistime.. Inline with this· view, we wouldhave
welcomed it even more if the' Britishauthol'itieshad '
found it. possibleto declare that the planned handing'­
ovel' ofthese forces would be postponed, inanycase
untiJ: the forthcomingGenel'al Assembly \Vould have
had an opportunity to consider. the question of Southern
Rhodesia•. If that had beenthecase, therewould, in our
vieW,. be'no needforaresolutionbythe··Council. Onthe
other band, we are satisfied to note that the sponsors
of the resolution did not include any criticism of the
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23~ Nous n'approuvons pas un régimellolitique qui
n'accorde le droit de vote qu'à une petite m.inorité
de la population. La Norvège n'a pas changé d'opinion,
et nous l'affirmerons à nouveau lorsque la question
de la Rhodésie du Sud sera examinée au oours de la
dix-huitième session de l'Assemblée générale. Cepen­
dant, nous nous demandons si vraiment cet ensemble
de problèmes df\' ::ats relève de la compétence du
Conseil de· séünl.;'~é, telle qu'elle est définie aux
Chapitres VI. et VII de la Charte. Ainsi que nous
l'avons dêj'à dit, nous élvons interprété les assurances
données par le Gouvernement britannique comme si­
gnifiantque la Rhodésie du Sud ne recevrait la pleine
indépendance que lorsque le droit de vote auraitêté
considêrablement êlargi. A notre sens, cela, signifie
qu'aucune décisiOn irrévocable ne sera prise en ce
qui concerne l'avenir politique et constitutionnel de la
Rhodésie du Sud avant que l'Assemblêegênêrale n'ait

.eu l'occasion d'examiner, une fois de plus,laquestion
de la Rhodésie du Sud. C 'estpok:' cette raison que nous
estimons que, du point de vue politique, Of. peut
se demander s'il est souhaitable que le Conseil de
sécurité adopte une résolution portant sur ces aspects
de la question de la Rhodésie du Sud.

24. Le Gouvernement norvégien estime qu'il eftt été
préférable que le débat au Conseil de sécurité, de
même que la décision du Conseil, n'ait trait qu'aux
plans visant il. mettre les forces armées il. la dispo­
sition du gouvernement minoritaire de la Rhodésie du
Sud. L'exéoution de ces· plans nous semble être de
nature à influer défavorablement sur l'évolution
politique en Rhodésie chi Sud; de plus, on ne saurait
exclure,hnotre avis, la possibilité que cette mesure
provoque dans cette région un désaccord entre nations,
au sena de l'Article 34 de la Charte. Nous estimons
donc que le Conseil de sécurité est habilité h étudier
cet aspect de la question de la Rhodésie du Sud et h
adopter toutë résolution qui lui parartràit approprièe
eu égard au Chapitre VI de la Charte.

25. Nous partageons l'opinion exprimée par le re­
présentant des Etats-Unis et par plusieurs autres,
selon laquelle le Royaume-Uni exerce une influence
particulière en Rhodésie du Sud. Comme les Etats­
Unis, nous espérons que le Royaume-Uni usera
pleinement de cette influence pour résoudre pacifi­
quement les problèmes qui se posent en Rhodésie
du Sud, .conformément aux dispositions de la Charte.
Nous adressons en ce sens un appel amical au
Gouvernement du Royaume-Uni pour qu'il utilise à
cette fin toutes les possibilités qui s'offrent à lui.

26. Il ressort de ce que je viens de dire que la
délégation norvégienne a ce,:taines appréhensions
en ce qui concerne le projet de résolution présenté
par les délégations ghanéenne, marocaine et phi­
lippine [S/5425/Rev.lj. Nous aurions préféré qu'aux
termes du dispositif le Conseil se b6rne il. inviter le
Gouvernement du Royaume-Uni il. ne pas mettre
actuellement des forces armées il. la disposition du
Gouvernement de la Rhodésie du Sud. Dans cet ordre
d'idées, nous aurions même préféré que les auto­
ritésbritanniques fussent en mesure de déclarer que
le transfert projeté des forces armées serait retardé
tout aU moins jusqu'à ce que l'Assemblée générale,
à sa prochaine session, ait eu l'occasion d'examiner
la question de la Rhodésie du Sud. 8i tel avait été le
cas, il n'y aurait pas eu besoin, à notre avis, d'une
résolution du Conseil. En revanche, noUs sommes
heureux de constater que les auteurs du projet de



efforts .of the .. United Kingdom Government. in the
draft.

27. Tt will be understood that we have had serious
düficulties in determining how to cast our vote on the
draft resolution bef9re us. After weighing the pros
and cons, the Norwegian Government has decided to
vote for. the draft resolution. ~tS we want to be party
to the invitation to the United Kingdom Government
topostpone the decision to give control of the .armed
forces to the Government of Southern Rhodesia,con­
tained inparagraph 2 of the ciraft resolution, which
we consider to be the essential point of the draft.

28. The PRESIDENT: As there are no more speakers
on my Hst, I propose now to speak as a member of
the deJ.egation of the PHILIPPINES which has co-spon­
sored the draft resolution [S/5425/Rev.l] before the
Council.

29. As an item before the United Nations, the question
of Southern Rhodesia is a relatively new one. Never­
theless, viewed in. terms of the explosive dangers with
which it is fraught, the question is on a par with other
challenging and stubbornissues involved in coloniallsm
and racism which have long seized the attention of the
world Orgamzation.

30. What, in general, is the situation in Southern
Rhodesia? On the one hand. we have an indigenous
people who, while beset by odds and difficulties, but
assured of th!;' support of fNends, have determined to
regain their rightful ple.ce in their own land. On the
other hand, we find a small minority of settlersbent
on retaining their rule and imposing their policies at
all costs. policies which many consider to be some­
whatracist. Hence. we have a minority-barely 6 per
cent of the population-entrenched in power and
authority over the other 94 per cent of the inhabitants
of Southern Rhodesia, or a native majority subject to
a powerful minority.

31. In SouthernRhodesia. vve find an administering
Power which· can well be the key to the solution of
the problem. but has maintained a position up tC' now
which I:las rendered ineffective the relevant resolutions
of the General Assembly and the collective conscience
of an overwhelming majority of the wol'ld forum.
Although the Africans in Southern Rhodesiahad long
suffered from variousforms of discrimination and
deprivation of rights in th;;ür own country at the hands
of the European settlers, the present situation in that
country may loosely be considered to havebegunwhen
the United Kingdom granted the territory a new Con­
stitution datee! 6 Oecember 1961.

32. In view of this. at the ·second pàrtofits sixteenth
session, the GeneralAssemblyconsideredthequestion·
of Southern Rhodesia as an urgent matter inview of
the grave and potentially explosive situation hl that
country. On 28 June 1962 it adopted resolution 1747
(XVI) in which it :r.equested the AdministeringAuthority'
inter alla f,c. convene immediately a constitufional
conference. to drait a constitution which would ensure
the rights of' suffrage on the basis of "one man, One
vote "; to restore aH rights of the non-European
population; and to grant amnesty to politicalprisoners.
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résolution n'ont, dans leur texte, en rien' critiqué les
efforts du Gouvernement du Royaume-Uni.

27. On comprendra que nous. ayons éprouyé de
sérielIses difficultés pour déterminer comment nous
allions voter sur le projet de résolution. à l'eXamen.
Après avoir pesé le pour et le contre, le Gouver.ne­
ment norvégien a décidé de se prononcer en faveur
du projet, car nous voulons être partie à l'invitation
adressée au Gouvernement du Royaume-Uni pourqu' il
diffère la décision de confier au GOuvernement de la
Rhodésie du Sud le contrôle des forces armées, ..
invitation contenue au paragraphe 2, que nous consi­
dérons comme l'élément essentiel du projet.

28. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Comme
il n'y a plus d'orateurs sur ma liste, je vais main...
tenant prendre la parole en tant .que membre de la
délégation des PHILIPPINES, laquelle est coauteur
du projet de résolution dont le Conseil est saisi
[S/5425/Rev.l).

29. La question de la Rhodésie du Sud est relativement
nouvelle à l'ONU. Néanmoins, si Pon songe à tous ses
aspects dangereux, elle ne le cMeen rien âd'autres
questions, délicates et persistantes, nées du colonia­
lisme et du racisme, qui retiennent depuis longtemps
l'attention de POrganisation· mondiale.

30. Quelle est, d'une manière générale, lasituatioll
en Rhodésie du Sud? D'une part, nous aVOIlS une
population autochtone qui, en butte à maintes difficul­
tés mais assurée de l' appui d' arnis, est résollleà
reconquérir sa place légid'llesur son propre sol.
D'autre part, nous avons llne petite minorité decolons
décidés. à maintenir leur domination et li. imposer leur
politique coûte que coûte, llne· politique qui, dans
l'opinion de beaucoup, s'inspire du racisme. Nous
nous trouvons donc en présence d'ûne,minoritéqui
représente à peine 6 p. 100 de lapopulation,etq1li;
solidement installée au pouvoir, exerce son autorité
sur les autres 94 p. 100; autrement dit,unemajorité
a\itochtone est assujettie à une puissante minorité.

31: ·Nous sommes en.·pI'ésence, en. Rhùdésie. duSud,
d'une puissance administrante de qui dépend sans
doute la solution, mais dont la position jusqu'ici a
rendu inopérantes les résolutions de l'Assemblée
générale, exPression de .la conscience collective d'une
écrasante majorité des mernbresde.la communauté
mondiale. Bien que, .sous une forme ousoustine autre,
les Africains de Rhodésie du Sud aient, du fait des
colons européens, depuis longtemps souffert de la
discrimination et de la privation de leurs droits dans
leur propre pays, on peut dire que l'état de choses
actuel en Rb.0désiedu Sud remonte au moment 9iï
le Royaume-Uni a accordé au territoire une nouvelle
Constitution, le 6 décembre 1961.

32.. AuSSi. PAssembléegénérale a-t-elle examiné,· â
la seconde partie de sa; seizième session, la question
de la Rhodésie du Sud, qu'elle jugeait urgente en
raison de la gravité de la situation qui régn.aitdans
ce .territoire et qui risquait deqevenir explosive. Le
28 juin 1962, .l'Assemblée a adopté la résolution 1747
(XVI), par laquelle elle priait notamment. l'Autorité
administI'ante de convoquer. d'urgence une conférence
constitutionnelle en vue d'élaborer une constitutionqui
garantirait le droit de vote sur la base du principe
!là chacun une voix", de rétablir tous les droits de la
population non européenne et d'accorder ·1' amnistie à
tous les détenus politiques.



33. To our regret, the administering Power chose to
ignore that resolution. By SQ doing, it knowinglyor
unknowingly condoned the SouthernRhodesian Govern­
ment'srepression of the AÎricans, resulting in the
further detèrioration of the situation. On 12 October
1962 the General Assembly adopted res01ution 1755
(XVII) urging the United Kingdom Government to take
measures for theinîmediatè and unconditionalrelease
of nationalist leaders ,and the immediate .lifting of the
ban' on the principal political party, the Zimbabwe
African peoples Union (ZAPU). This resclution also
remained unheeded.

34. On 31 October 1962 the General Assembly, after
listening to the nationalist leaders who appeared a3
petitioners, and in continuing its efforts to remedy the
worsening situation in the territory, adopted resolu­
tion 1760 (XVII), reiterating its previous resolutions.
In this resolution, the Acting Secretary-General was
a1so requested to lend his good offices to promote
conciliation among the various sections of the popula­
tion. The adoption of that resolution by an overwhelm­
ing majority-81 in favour .to 2 against, with. 19
abstentions-had raised hopes on the partof my delega­
tion and on the part of many others that the United
Kingdom would reconsider its position and take
advantageof the good offices of the Secretary-Geliera1
to exercise its prerogatives over the Southern Rho­
desianGovernment along the lines adopted by the
United Nations.

35. However, what followed was a disappointment.
The Constitution, as calledfor in the Assembly resolu­
tion, .was not. suspended, but came into force instead
on 1 November 1962, the day after the adoption of the
résolution. The elections were not canceUed as caUed
for in tb:e resolution, but were held on 14 December
1962,resulting.in a .new settler-controUed Govern­
ment.

36. In the sta.tement· of the Philippine delegation in
the Fourth Committi:le on 25 October 1962,Y during
the generaI liebate on thisquestion, we stressedthe
necessity of calling off the scheduled elections. We
saili .that that. was •.essential· becausethe holding of
suc.h elections would render the solutionof the question
m,o:re difficultto. achieve•. Our concern has been more
thanGQnfirllli:lliby subsequent events. Thi:l elections had
broughtintClpo",er a new Government whose polïcies
all<l actuations, .according to the report of the. Special
C()mn;rltt.ee, intensifiedri:lpressive measures and harsh
legisla#on.

37.. Jn.thefaci:l. of aU .. this, and in spite oftalks in
I.londonbytwo sub-committees. of .the Special Com­
mj,tti:l~,the aliministeringPower bolds oh to the
posit~onthat.Southern Rh()di:ll3~aisnot a non-self­
g;ovi:l~ningtel';ritQl'Y, invokinga,conventioll under which
ifCallilotintèrvelle in the interllal .affairs of the
ti:lr;r+wry. a,ndlienying the competi:l.nceoLthi:l.{]nited
NaH9nst9 ifttervelli:l.intheq\l~l3tion•.AU the~eclaims
n.a.yei be,en li:lngtbilY<liscussedoll PfeyiouflOccasions
Çj.p,di tl1l:};r~l3P'luttClllsa.dOJ?~ed, by.the •.G~lleral A.ssembly
.~1ld.l>~~~.Spe9ial .•Çomlllitt~eG()nstituteI?olid~vidi:lnce
t~tth~,cla.il ..nl3 .a.ren9t. CQI1;side;redtena.Pl~.by .the
Vlii'fEi<:iNatii:>lls. .' . . . '.

b'See Qfficm~Recoi-d$Qi tile GeneralAss~ml1ly. SeventeenthSession,
FQUI:th Committee, l360th meeting.
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33. A notre regret, la Puissance administrante a
ignoré cette résolution. Ce faisant, sciemmentounon,
elle a fermé les yeux sur les mesures de répression
du Gouvernement de la Rhodésie du Sud à l'égard des
Africains, ce qui a encore aggravé la situation. Le
12 octobre 1962, l'Assemblée générale a adopté la
résolution 1755 (XVII), priant instamment le Gouver­
nement du Royaume-Uni de prendre des mesures en
vue de mettre en liberté, immédiatement et sans
condition, les chefs nationalistes etdeleverimmédia­
tement l'interdiction qui frappait la Zimbabwe African
Peoples Union, principal parti politique. Cette résolu­
tion est demeurée, elle aussi, sans effet.

34. Le 31 octobre 1962, après avoir entendu les
dirigeants nationalistes venus en qualité de pétition­
naires, et toujours soucieuse de remédier à la situa­
tion qui ne cessait de s'aggraver dans le territoire,
l~Assemblée générale a adopté la résolution 1760
(XVII), par laquelle elle a réaffirmé ses résolutions
antérieures. Par cette résolution, elle priait aussi
le Secrétaire général par intérim de prêter ses bons
offices pour favoriser la conciliation entre les diffé­
rents groupes de la population de la Rhodésie du Sud.
L'adoption de cette résolution à une majorité écra­
sante - 81 voix pour, 2 contre et 19 abstentions - a
amené ma délégation, ainsi que de nombreuses autres,
à espérer que le Royaume-Uni reconsidérerait sa
position et tirerait parti des bons offices du SeCl'é­
taire général pour exercer ses prérogatives à l'égard
du Gouvernement de la Rhodésie du Sud dans le sens
approuvé par les Nations Unies.

35. Cependant, ce qui a suivi nous a déçus. La Consti­
tution n'a pas été suspendue comme le demandait la
résolution de l'Assemblée générale; au contraire, elle
est entrée en vigueur le 1er novembre 1962, c'est­
à-dire le lendemain de l'adoption de la résolution. Les
élections n'ont pas été annulées comme le demandait
la résolution; elles ont eu lieu le 14décembre 1962 et
ont eu pour résultat la formation d'un nouveau gou­
vernement contrôlé par les colons.

36. Dans la déclaration que la délégation philippine
a faite à la Quatrième Commission, le 25 octobre
1962 U, pendant la discussion générale sur cette
question, nous avons insisté sur la nécessité absolue,
à nos yeux, d'annuler les élections projetées, car si
ces élections avaient lieu, elles rendraient plus diffi­
cile encore la solution du problème. Notre inquiétude
a été plus que confirmée par les événements qui ont
suivi. Les élections ont amené au pouvoir un nouveau
gouvernement dont la politique et le comportement, se­
Ion le· rapport du. Comité spécial, se sont traduits par
une aggravation des mesures de répression et de la
législation en vigueur.

37. Malgré cette situation et malgré les entretiens
,qu'ont eus h Londres deux" sous-comités du Comité
spécial, la Puissance administrante continue dé soute­
nirque la .Rhodésie du Sud n'est pas un tèrritoirenon
autonome, invoquant uneconventiollauxtermes de la­
quelle elle ne peut intervenir dans les ~ffairés'inté­
rieures du territoire et refusant allX Nations Unies le
droit d'intervenir.• 'l'QUS ces. argtilllents ont été longue­
ment ,discutés .. en âeprér.:Mentesoccasions, ,et'les ré­
solutions adoptées tant par l'Assemblée généralequf;l,
par .•.. le .çolllité ,spécial' prouvent éloquemment que
l'ONU juge qu'ils nepeuventêtreretl?:nus. ,

y Voir Documentsofiiciels de l'Assemblée générale, dix-septième
session, Quatrième CommisIlion, 1360ème séance.
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38. Since the seventeenth session of the General
Assembly and since the adoption of its resolution by
the Special Committee, there has been no change in
the attitude of the administering Power and there has
been no improvement in the explosive situation. If at
an it has worsened, as our discussions would indicate.

39. Reliable information in the possession of thefour
Governments, which requested the convening of the
Security Council on this question, shows that the
Admüùstering Authority proposed to put powerful
armed forces under the independent command of the
Southern Rhodesian Government. My delegationagrees
with the four Governments that the transfer or the
reversion of these forces, as you may rhetorically
chclose, to a colonial administration over which the
Un:..ted Kingdom Government claims to have no control,
ltwould constitute a most serious threat to the security
of the African Continent andmightwellinvolve a threat
to world peace ll [S/5382, para. 17].

40. It will be recalled that the Summit Conference of
Independent African States at Addis Ababa reaffirmed
"its support of the African nationalists of Southern
Rhodesiaft and solemnly declared ftthat if power in
Southern Rhodesia were to be usurped by a racial
white minority govel'nment, States Members of the
Conference would lend their effective moralandprac­
tical support to any legitimate measures which the
African nationalist leaders might devise for the pur­
pose of recovering such power and restoring it to the
African majorityll. Under these circumstances, the .
transfer of the powerful armed forces to the Sonthern
Rhodesian Government would be tantamount to Lring­
ing about the explosion of an ftexplosive situation ft •

41. My delegation continues to believe thatthe United
Kingdom Government holds the key to the peaceful
solution of this question. We are therefore appealing
to that Government to reconsider its position. The
drait resolution we are now considering would, in our
considered judge~ent,be a good turning-point.

42. The Philippine delegation supported resolution
1745 (XVI). My Government was one of those that
requested the consideration of the question of Southern
Rhodesia at the second part of the sixteenth session
of the General Assembly. My delegation supported
resolutions 1747 (XVI) and 1755 (XVII), and co­
sponsored resolution 1760 (XVII). In this Council my
delegation is prepared to support anyconstructive and
effective measures that would bring about a peaceful
solution of ~he problem, taking into account the legiti­
mate interests of an concerned and particularlythose
of the indigenous people of Africa.

43. We have in Southern Rhodesia a situation of vital
importance to the historical process of our times; in
fact, it is part and parcel of it. This must be faced,
but faced realistically. We can only denyor even
evade it at the risk of serious disruption in our l'e­
sponsibiUties.

44. Tt is in this context that the Philippines has
decided to co-sponsor thedi'aft resolution before us.

45. The PRESIDENT: The representative ofth(;) United
Kingdom has .asked the Chair to allowhim ta speak
Mforethe voting takes place. 1 therefore call upon the
United Kingdom representative.

38. Depuis la dix-septième session de l'Assemblée
générale et depuis l'adoption de la résolution du
Comité spécial, il n'y a eu aucun changement dans
l'attitude de la Puissanceadministrante ni aucune
amélioration dans la situation explosive du territoire,
qui s'est même aggravée, comme il semble ressortir
de nos débats.

39. Selon des renseignements dignes de foi qui sont
en la possession des quatre gouvernements qui ont
demandé que le Conseil de sécurité se réunisse pour
examiner la question, l'Autorité adnùnistrante a en­
visagé de placer une puissante force armée sous le
commandement indépendant du Gouvernèment de la
Rhodésie du Sud. Comme ces quatre gouvernements,
ma délégation estime que le transfert ou le retour ­
quel que soit le mot qu'il vous plaira d'employer ­
de cette force armée à. une administration coloniale
sm laquelle le GouvernementduRoyaume-Uniprétend
n'avoir aucune autorité "constituerait une menace
t:cès grave à. la sécurité du continent africain et peut­
être même à. la "paix mondiale" [S/5382, par. 17J.

40. On se rappellera qu'à Addis-Abéba la Confé­
rence au sommet des pays indépendants africains
a réaffirmé "son appui aux nationalistes africains
de Rhodésie du Sud" et déclaré solennellement"que,
si le pouvoir en Rhodésie du Sud venait à être
usurpé par un gouvernement raciste de minorité
blanche, les Etats membres de la Conférence appor­
teraient effectivement leur soutien moral et matériel
à toute mesure légitime que les chefs nationalistes
africains pourraient concevoir pour recouvrer ce
pouvoir et le rendre à la majorité africaine". Dans
ces conditions, le transfert d'une puissante force
armée au Gouvernement de la Rhodésie duSud équi­
vaudrait il. provoquer l'explosion d'une "::dtuation
explosive" .
41. Ma délégation persiste à penser que le Gouver­
nement du Royaume-Uni Il. le moyen de réglerpaci­
fiquement la question. Nous faisons donc appêl à lui
pour qu'il réexamine sa position. Nous sommes per­
suadés que le projet de résolution en cours de dis­
cussion lui en offre l'occasion.

42. La délégation philippine a appuyé la résolution
1745 (XVI). Mon gouvernement a été l'un de ceux
qui ont demandé que la question de la Rhodésie du
Sud fût examinée à la seconde partie de la seizième
session dl:). l'Assemblée générale. Ma délégation a
appuyé les résolutions 1747 (XVI) et1755 (XVII) et elle
a été coauteur de la résolution 17~0 (XVIl).Elle est
prête h appuyer toute mesure constructive et efficaçe
que le Conseil de sécurité prendra,it pOur trouver une
solution. pacifique qui· tlennecompte des .. iIltérêts
légitimes de .. toutes les ·parties en cause, notamlllent
des populations autochtones d'Afrique.

43, Nous nous trouvons, en Rhodésie du Sud. en
présence d'une sitaation qui offre une importance
vitale pour l'évolution historique de notre époque
et qui, en réalité, fait. partieintégrant~ de· G~tte
évolution, Nous devrons. y fairefaceavecrêalisllle.
Nous ne pouvons laméconnartre ou l'~luder.qu'au

risque de manquer gravement à nos responsabilités.

44.. C'est dans cel esprit que l~sphilippiliesont
décidé decolllptérpalillli les aute~rs du, projet de
résolution dont le Cons.eil est saisi. .

45. .. Le PRESIDENT. (traduit·. de l'angla.is): .Je donn.e
la parole au représentant du Royaume.,.Uni,qui
souhaite intervenir avant la mise aux voiX du prqjet
de résolution.
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46. Sir Patrick DEAN (United Kingdom): l am indeed
sorry to take up the time of the members of the Council
by speaking yet again onti>is issue. l know very well
that you, Ml'. President, and the other members of the
Council have been extremely patient in listening ta
what l have had ta sayon earlieroccasions, and l will
therefore try to be as brief as l possibly cano How­
ever, as l warned the Council at our last meeting and
in mytwo earlier speeches, the issues at stake in
holding this debate at aU and, even more, in proceeding
to vote on a draft resolution [S/5425/Rev.l] are ex­
ceedingly important and can have grave consequences
not only for Southern Rhodesia and for Ail'ica, but
for this Council itself. l feel obliged, therefore, most
earnestly to request my colleagues to weigh the
whole position most carefully before proceeding to take
action which may have unforeseen and unfortunate
consequences.

47. The Council wiU remember that before the agenda
was adopted l protested against the inscription of the
present item on the grounds that there was nothing in
the so-called "question of Southern Rhodesia ft which
could justify under the provisions of the Charter a
debate here at the present timl~. l did not, however,
formally object to inscription. The debate was opened
[l064th meeting] with a comprehensive and, if l may
say so, very able speech by the representative of
Ghana. explaining and supplementing the long and
elaborate memorandum [S/5403 and Corr.l] which
his delegation had circulated some weeks earlier. l
shaH recall the ostensible reasons put forward by
the Government of Ghana in this memorandum fo;r
bringing Southern Rhodesia to this Council.

48. These reasons are threefold. The Government
of Ghal1a charges that my Government has not abided
by certain General Assembly resolutions on Southern
Rhodesia. that the explosive situation in -Southern
Rhodesia has been aggravated and that the Rhodesia
and Nyasaland Act has been enacted. May l for the
last time dispose of these arguments?

49. The first relates to our non-compliance with
General Assembly resolutions. Here l need onlyem­
phasize yet again that it is no part of this Couneil's
funetions toaet as a sort of general enforcement
ageney for the Assembly, and the representGtive of
Ghana has found nothing in the Charter to assert the
contrary. The second argument is that the situation
described by the Special Committee as explosive has
been aggravated. We say that the situation is not
explosive. that nothing has aggravated U. and that
SouthernRhodesia is tranquil. No evidence has been
prod\,lced tochallenge thiscontention except the
opinion of a sub-committee of the General Assembly.
The third point in the Ghanaian argument is that the
passage of the Rhodesia and Nyasaland Actwillenable
the· British Government to transfer to Southern Rho­
desia almost. every attribute of sovereignty and in­
dependence. l have explained to tl;le point. l fear. of
wearying you.Mr. President, tha.t itcannot bear this
construction. that U changesnothing. and that it
advances the status of Southern Rhodesianot at aU.

46. Sir Patrick DEAN (Royaume-Uni) [traduit de
l'anglais]: Je regrette de devoir retenir les membres
du Conseil en prenant de nouveau la parole sur cette
question. Je sais que les membres du Conseil ont
~couté très patiemment ce que j'ai eu à dire lors
de mes interventions antérieures et je m'efforcerai
donc d'être aussi bref que possible. Toutefois, comme
je l'ai expliqué au cours de notre dernière réunion
et à l'occasion de mes deux interventions antérieures,
les questions qui ont motivé ce débat et qui amènent
maintenant le Conseil à se prononcer sur un projet
de résolution [S/5425/Rev.l] sont extrêmement im­
portantes et peuvent avoir de sérieuses conséquences
non seulement pour la Rhodêsie du Sud et pour
l'Afrique, mais aussi pour le Conseil lui-même. C'est
pourquoi je me -,rois obligé de prier instamment
mes coUèglles de bien réfléchir à l'ensemble du
problème avant de prendre une décision qui rourrait
'avoir des conséquences aussi imprévues que fu­
nestes.

47. Le Conseil se rappel~era qu'avant qu'il adopte
l'ordre du jour j'ai protesté contre l'inscription de
cette question, en faisant valoir qu'à aucun égard, la
prétendue "question de la Rhodésie du Sud" ne
justifiait un débat au débat au Conseil aux termes
de la Charte. Je me suis cependant abstenu de
soulever une objection formelle contre l'inscription.
Le représentant du Ghana a ouvert le débat [l064ème
séance] par une déclaration très détaillée, et je
dirai, très habile, qui expliquait et complétait le
mémoire, long et fouillé, que sa délégation avait
fait distribuer quelques semaines auparavant [S/5403
et Corr.l]. Permettez-moi de ràppeler ici les rai­
sons que le Gouvernement ghanéen a avancées dans
ce mémoire pour saisir le Conseil de la question
de la Rhodésie du Sud.

48. Ces raisons sont de trois ordres. Premièrement,
le Gouvernement ghanéen accuse mon gouvernement
de n'avoir pas respecté certaines résolutions de
l'Assemblée générale relatives à la Rhodésie du
Sud; deuxièmement, il soutient que la situation explo­
sive qui régnait en Rhodésie du Sud s'est encore
aggravée; troisièmement, il critique la promulga­
tion du Rhodesia and Nyasaland Act. Je me permets
de réfuter ces accusations une derniére fois.

49. On nous reproche de n'avoir pas observé les
résolutions de l'Assemblée générale, mais je me
contenterai, à cet égard, de souligner une fois de
plus qu'il n'entre pas dans les attributions du Conseil
de sécurité de veiller à l'exécution des décisions
de l'Assemblêe générale, et le représentant du
Ghana n'a assurément rien trouvé dans la Charte
qui l'autorise à défendre le contraire. En second
lieu, la situation que le Comité spécial jugeait
explosive se serait encore aggravée. Nous soutenons,
quant à nous, que la situation n'est pas explosive, que
rien. ne l'a aggravée et que la Rhodésie dl.l Sud est
calme. Aucun élément de preuve n'a été cité pour

. contester cette affirmation, en dehors des conclusions
d'un SOl.ls-comité de l'Assemblêe générale. En troi­
sième lieu, le Gouvernement ghanéen prétend que la
promulgation du Rhodesia and Nyasaland Act per­
mettra ::tu Gouvernement du Royaume~Uni de t.rans­
fêrer à la Rhodêsie du Sud la quasi-totalitê des
attributs de la souveraineté et de l'indépendance. Je
crains d'avoir déjà lassé votre patience. Monsieur
le PrésidEmt, en expliquant plus d'une foisquè cette
loi ne saurait être interprétée de la sorte, qu'elle
ne· change rien et qu'elle ne fait en rien progresser
le statut de la Rhodésie du Sud. .
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50. In the course of lùs speech the representative of
Ghana made a number of further points and addressed
a number of questions to me. 1 thi.'1k 1 can claim
that any fair-minded person would agree that my dele­
gation has provided an answer or explana'tionon every
point raised by the representative Qf Ghana, even
though, in our submission, many of the pollits suggested
had little relevance to the proper functions of tlùs
Council under the Charter. In addition, my delegation
has corrected a number of inaccuracies and mis­
representations. Nothing, therefore, remains of the
original contentions on the basis of wlùch the delega~

tion of Ghana claimed to justüy recourse to the
Security Council. On the contral.y, my contention that
the issues as stated could in no sense involve the
jurisdiction of the Security Council under the Charter
has been amply borne out.

51. May 1 just take one example? The speech of the
representative of Ghana and the Ghanaian memoran­
dum contained a number of statements about the legal
and constitutional relationslùp cf my Government,
the Government of the Federation, and the Government
of Southern Rhodesia. 1 took special pains to explain
the truth about this relationslùp which, 1 am the first
to admit, is somewhat compleXa In consequence, the
case of the Ghanaian delegation so far as it rested on
tlùs issue has, in my submission, been dîsposed of,
and 1 have noted that the subsequent speakers have
more or less admitted as muchand have attempted
to justüy such support asthey feell inclined to give to
the Ghanaian contentions on the ground that whatever
tlùs constitutional relationslùp may be, it cannot
affect international law or the Charter of the United
Nations. That, of course, is a sweeping statement
wlùch is clearly easy to make, but it does not afford
a sufficient basis for taking action in tlùs Council
wlùch cannot be justüied under the Charter. What
perhaps is even worse is that it takes no account of
the inescapable political realities which govern so,
much of our constitutional relationslùp with Southern
Rhodesia.

52. 1 went as far as 1 did in answering the detailed
points contained in the Ghanaian memorandum and
in the statements of the representative of Ghana and
some other representatives here because i thought it
right to explain to the members of the Council nüt
only the legal and constitutional issues involved, but
also in order to show that there was no situation in
Southern Rhodesia which would justify the Council
taking action under Chapter VIol' Chapter VII of the
Charter.

53. 1 know that several members of this Council
and, indeed, many Members of this Organization as
a whole are deeply concerned at the implications
involved in the present proceedings and are farfrom
satisfied that there is sufficient justification, either
legal orfactual, for thÎl~ debate. Now that the Council
isàbout to take a vote, r would ask all my colleagues
l'ouM this table toweigh carefullythe consequences
of goingeven further and of placingthis Council in the
position of purporting to. take action in a matter for
which there is no proper justification.

54. Therealissues here are. simple. In1953 Southern
Rhodesia" which !lad by then for some thirty, years
beenself-governing, transferred certain pOWE:lrs of
itsown .consent to the.Government of the Federation
of Rhodesia and Nyasaland. Ten yearlS lateroas a

50. Le représentant du Ghana a encore fait d'autres
observations en me posant un certain nombre de
questions. Tout auditeur impartial reconnai'tra, ~'en

suis st\r, que ma délégation a répondu à tous les
pomts soulevés par le représentant du Ghana, bien
(!'.:Le, à notre sens, beaucoup de ces points n'eussent
guère de rapport avec les fonctions dévolues au
Conseil, aux termes de la Charte. En outre, ma
délégation a corrigé un certain nombre d'inexacti­
tudes et d'erreurs. Il ne reste donc plus rien des·
premiers arguments sur lesquels la délégation gha­
néenne s'est appuyée pour faire appel au Conseil
de sécurité. Je prétends, au contraire, avoir ample­
ment: démontré que les problèmes qu'elle a soulevés
ne relèvent en aucune façon de la compétence du
Conseil de sécurité, telle que la définit la Charte.

51. Permettez-moi de citer un exemple. L'inter­
vention du représentant du Ghana et le mémoire
ghanéen contiepnent un certain nombre d'allégations
concernant les relations juridiques et constitution­
nelles qui existent entre mon gouvernement, le
Gouvernement de la Fédération et le Gouvernement
de la Rhodésie du Sud. Je me suis particulièrement
efforcé d'expliquer la vraie nature de ces relations
qui, je suis le premier à 1'admettre, est assez
complexe. Je crois donc avoir réfuté cette partie
de l'argumentation ghanéenne et j'ai cOnstaté que
les orateurs qui ont ensuite pris la parole 1'ont
plus ou moins admis, tout en cherchant à justifier
1'appui qu'ils désiraient donner à la thèse ghanéenne
en disant que, quelles que puissent être ces relations
constitutionnelles, elles ne pouvaient influer sur le
droit international ou la Charte des Nations Unies.
Il s'agit évidemment là d'une déclaration radicale
et, on le voit, facile à faire, mais elle ne saurait
fournir une raison suffisante poUr que le Conseil
prenne des mesures que ~a Charte n'autorise pas.
Ce qui est peut-être plus grave encore,. c'est que,
de la sorte, on ne tient aucun compte des réàlités
politiques inéluctables qui. régissent pour 1ll1e si
large part nos relations constitutionnelles. avec la
Rhodési.e du Sud. .

52. Si j'ai. tenu à répondre à tous les arguments
exposés dans le mémoire et les déclarations du
rE:lprésentant du Ghana ainsi que dans les. inter­
ventions d'autres représentants, c'est parce qlJ.e
j'ai cru devoir non seulement expliquer ,auxIl1embr~s
du Conseil les problèmes juridiques et coilstitution­
nels en cause, maisa,ussi démontrer qu'il n'exis;';
tait en Rhodésie du Sud aucune situation quiptlt
justifier une intervention du Conseil' en vertu des
Chapitres VI ou VII de la Charte.

<.13. Je sais que plusieurs membres du COllseilet,
d'ailleurs, de nombreux Membres del'Organisation
également s'inquiètent".· beaucoup' '. des'· incidenceS! .• ·(lu
prêsentrtébat et sont loin. de lèurtrouver une'justi­
fication suffisante," tant. du point de vue juridiiI.ueque
de celui. des faits. Maintenant que le Conseil s'appr~t~
à passer ··au .vote, 'je voudrais .·.. inviter· tou'snre:s
collègues ici présEmts à peser soi!P1eusemênt' Jes
conséquences qui pourraientdécoulerdelellrdêcisi.OIl,
d'aller de l'avantet d'amen'er le Conseil à interve­
nir de façol1injustifiée; .. .... . ..., '", .... "...

54. La sitûati.onest<ies:plussimpl~s.JEn1953,l~
Rhodésie .du Sud, qui ..• étaitiautonpIl1edep\lis l1l1e:
trentaine d' aJ:lIlêes,.. a·"· transféré •çertài.ns .. IIPuvoirs,
de .son prppregré, ·a,\l.GouvernemE:lptde.. laf~dêra'"
tion dE:l la RllOdêsie '.etdu.1',j'yassala,Ilc:i; Dix ans plus "
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result of a confel'ence held in July at Victoria Falls,
the constituent members decided to bring the Federa­
tion to an end. This decision, which it is intended to
implement by the end of this year, would have the
effectthat the powers which were originally tl'ans­
ferred from Southern Rhodesia to the Federation will
now revert to the former. That is the only practical
solution. In all other respects the status of Southern
Rhodesia will remain unchanged, and its future con­
stitutlonal development depends upon negotiation with
my own Government. The authority over the armed
forces of the Federal Government will, in so far as
it originated from the authority wielded by the
Southern Rhodesian Government before 1953, be
among the powers l'everting to Southern Rhodesia. The
composition and equipmellt of tRese forces has of
course changed to some extent during the ten-year
period, but the ultimate authority has remained, and
remains, the same, namely, that their use outside
the territory is dependent upon the consent of my own
Government. Theil' use for internaI purposes has
always been subject to the authority of the local
government.

55. Now, 1 can wIderstand very well that some dele­
gations who have definite views about what should be
donf; about Southern Rhodesia are unhappy about this.
But nothing has bean done or is being contemplated
which can remotely justify the intervention of the
Security pouncil on the grounds that peace is being
threatened. Indeed, very few l'epresentatives here
have seriously attenIpted to pro,,"e that there is any
threat to the peace involved; and nobody in fact is
being threatened at ail. 1 assume that most of my
colleagues have seen the comments of the leader­
writer in The New York Times this morning on this
debate. At the most, there have been sorne hypo­
thet~ca.l and remote insinuations that these forces
might be used in a way which would be against the
wishes of some delegations. 1 do not admit this for
a moment; but even if it were true, it is still no justi­
fication whatever for action L') the Security Oouncil
wIder the Charter.

56. What, then. is left? An empty initiative by the
Government of Ghana and a misdirected and futile
resolution. It is worse than that. it is a destructive
resolution. 1 have warned the Counoil of the likely
effects of Security CowlCil intervention at this stage.
The delegations which have brought this matter before
us, however, clll.im to know better and advance the
extraordinary thesis that they are trying to help us
in our dealings with Mr. Field. 1 beg them to believe
that inthis they are quite wrong.

57.1 have said, Ml'. President. that you and your
colleagues havebeen very patient, and Ihope that you
do not think that your patience has been misplaced.
You will surely agree that it is not right, nor in the
interest of the peoples of the world. thatthis Council.
which is the highestbodyfordealingwithpeace, should
be wrongly used for political motives. It would have
been far better!f we had had no debate at all; but the
debate. has taken place and wehave all spoken. 1 am
bound now to tell my colleagues with aIl the authority
that Tcan command that they will increase the damage
and weaken the authority ofthis Council by voting for
aresolution. To do So cm do no good a.t all and may
weIl. as 1 say. havemost unhappy consequences. What
has beeri sald hère already will be noted by all our

tard, à la suite d'une conférence qui s'est tenue en
juillet dernier à Victoria Falls. les membres qui
forment la Fédération ont décidé de la dissoudre.
Cette décision, qui doit prendre effet à la fin de
l'année, aura pour conséquence de restituer à la
Rhodésie du Sud les pouvoirs qu'elle avait elle­
même transférés fi la Fédération. C'est la seule
solution pratique. A tous autres égards, le statut
de la Rhodésie du Sud sera maintenu tel quel et ne
pourra être éventuellement modifié que par voie de
négociations avec mon gouvernement. Dans la mesure
oil elle découle des pouvoirs que le GOuvernement de
la Rhodésie du Suà exerçait avant 1953, la direction
des forces armées du gouvernement fédéral sera
rendue il. la Rhodésie du Sud. Bien entendu, il y a eu
des modifications dans la composition etl'équipement
de ces forces au cours de ces 10 années, mais

..l'autorité suprême est restée et reste la même, ce
qui revient il. dire que ces forces ne peuvent être
utilisées à 1'extérieur du territoire qu'avec l'assen­
timent de mon gouvernement. Quant à leur emploi
à l'intérieur du territoire, il a toujours relevé du
gouvernement local.

55. Je comprends aisément que certaines déléga­
tions, qui ont une opinion bien arrêtée sur ce qu'il y
a lieu de faire à l'égard de la Rhodésie du Sud, dé­
plorent cette situation. Cependant, rien n'a été fait
ni n'est envisagé qui puisse, en quoi que ce soit,
justifier une intervention du Conseil de sécurité sous
le prétexte d'une menace Uapaix. En fait, tr~s peu de
représentants ont sérieuselllent cherché à prouver
qu'il existait une menace quelconque il. la paix. En
réalité, personne n'est le moins du mondelllenacé. Je
pense que la plupart de llles collègues ontlu l'éditorial
que le New York Times de ce matin a consacré au
présent débat. Tout au plus a-t-on insinué en termes
vagues et hypothétiques que ces forces pourraient être
utilisées d'une manière qui déplairait à certaines
délégations. Je ne puis l'admettre un instant; mais,
même s'il en était ainsi, ce ne serait pas une raison
suffisante pour que le Conseil de sécurité puisse inter­
venir en vertu de la Charte.

56. Que reste-t-il donc? Il reste une initiative non
fondée de la part du Gouvernement ghanéen et une
résolution futile qui manque son but. Il y a pire: cette
résolution peut avoir un effet destructeur. J'ai averti
le Conseil des conséquences que risque d'avoir, à
l' heure actuelle, une intervention de sa part, mais les
délégations qui ont porté la question devant le Conseil
prétendent néanmoins, elles, être mieux au fait de la
situation et vont jusqu'à dire qu'elles cherchent à nous
aider dans nos rapports avec M. Field. Je puis leur
donner l'assurance qu'elles se trompent complète­
ment.

57. J'ai dit, Monsieur le Président,que vous et vos
collègues aviez fait preuve de patience et j'espère
que .votre patience n'a pas été déçue. Vous convien-

. drezcertainement avec llloi qu'il n'est pas juste, ni
conforme il. l'intérêt des peuples, que le Conseil, qui
est l'organe suprême pour le maintien de la paix,
soit utilisé abusivement, pour des motifs politiques.
Il ellt été bien préférable de ne pas avoir de débat;
mais puisque le débat a eu lieu et que nous avOns tous
pris la parole, je suis tenu de dire à mes collègues,
avec toute la force de conviction dontje puis disposer,
qu'ils aggraveront la situation et affaibliront l'autorité
du Conseil de sécurité en adoptant une résolution. Il
n'en résulterait rien de bon, et les conséquenceS,
comllle je l'ai déjà dit, pourraient être très fâcheuses.
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Governments, not least by my own. It would be far
better to leave itat that and take no further action.

58. Ml'. QUAISON-SACKEY (Ghana): l would have
kept silent but for the recent intervention of the repre­
sentative of the United Kingdom. If the representative
of the United Kingdom has found it convenient to 1'e­
proach me as representative of Ghana, which, in
concert with thirty-one other African States, has
exposed the dangers involved in the transfer of powers,
including armed forces and aircraft, to a racist, un­
democratic minority settler Government of Southern
Rhodesia, perhaps l deserve it. But my presentation
to the Council is on the record.

59. The main issue which we have raised here is
that, for over forty years, Southern Rhodesia has been
enjoying a kind of spurious self-government; and this
self-government was imposed on the majority of the
African population by the United KingdomGovernment
which, in calling for a plebiscite, did not take into
account the large majority of African inhabitants of
that territory. .

60. Apart from that, in spite of the efforts which the
General Assembly and other friends of the United
Kingdom have made to get the United Kingdom to
move in the directionwhich it has fol1owed in other
parts of Africa and Asia, it is still not considerLL

the position and is not using its influence on the
minority Government of Southern Rhodesia.

61. Our third contention is that this minority Govern­
ment is going to be possessed of a very powerful air
force and the major part of the army of the Federa­
tion, and the representative of the United Kingdom
himself agreed with me when he said yesterday:

"At no point in my speech did l say that the assets,
including the armed forces reverting to Southern
Rhodesia, were the same in quantity and quality as
those surrendered in 1953. This would be obvious
nonsense. ' A great deal has, of course, been done in
the Federation in the past ten years and a great deal
has been built up. In the case of the armed forces,
there have, of course, been changes in military
equipment and arms. No armed forces stand still
and l should be the last to contend that the Rhodesian
Air Forée is not strong and efficient. No one is going
to the expense and trouble of keeping up a weak and
inefficient air force." [1068th meeting, para. 111.]

This is the air force andthis is the army which is
being transferred to a minoritygovernment whichhas
a record of oppression, of brutality, against the
African majority. Therefore, the issue here is not
one of juridical processes. It is a human problem,
it is a politicalproblem, and we think that the United
Kingdom is inaposition toinfluence eventsill Southern
Rhodesia.

62•. Lastly, Ml'. President, l am sure you will agree
with me that a decision of the Security Council does
not depend on the editorial of a newspaper. Tt may
please the representative of the United Kingdom, but
The New York Times cannot dictate to the Council.

13

Ce qui a été dit ici jusqu' à présent sera noté par tous
nos gouvernements et en premier lieu par le mien.
Le mieux serait de s'en tenir là.

58. M. QUAISON-SACKEY (Ghana) [traduit del'an­
glais]: J'aurais gardé le silence si ce n'avait été la
dernière intervention du représentant du Royaume­
Uni. Si celui-ci a cru devoir meprenàreà parti parce
qu'en ma qualité de représentant du Ghana. et en
accord de sentiments avec 31 autres Etats africains,
j'ai exposé les dangers que comporte le transfert des
pouvoirs, notamment celui de la direction des forces
armées et de l'aviation, àun gouvernement de colons,
raciste, antidémocratique et minoritaire, enRhodésie
du Sud, peut-être l'ai-je mérité. Mais on peut se
reporter à. mon exposé, tel qU'il figure dans le compte
rendu.

59. Le principal argument que nous avons fait valoir
est le suivant: depuis plus de 40 ans, la Rhodésie du
Sud jouit d'une sorte d'autonomie factice et cette
autonomie a été imposée à. la majorité de la population
africaine par le Gouvernement du Royaume-Uni, qui,
lorsqu'il a organisé un plébiscite, n'a pas tenu compte
de l'immense majorité africaine de ce territoire.

60. Nous avons dit,en outre, qu'en dépit des efforts
que l'Assemblée générale et les amis du Royaume­
Uni ont déployés pour obtenir de ce dernier qu'il reste
dans la voie suivie à. l' égard d'autres régiOns d'Afrique
et d'Asie, le gouvernement de ce pays' n'a pas encore
pris position et n'use pas de son influence à l'égard
du gouvernement minoritaire, de la Rhodésie du Sud.

6LEnfin, nous avons signalé que ce gouvernement
minoritaire allait se trouver 'à la tête d'une puissante
armée de l'air et de la majeure partiede l'armée
de terre de la Fédération. Le représentant du Royau~

me-Uni en est lui-même convenu, lorsqu'il a .décla-
ré, hier: .

" Je n'ai jamais dit, au cours de mon intervention,
que. les biens, y compris les forces armées, qui
reviennent à. la Rhodésie du Sud sont les mêmes,. en
quantité et en qualité,' que ceuX abandonnés à. la
Fédération en 1953. Ce seraitparfaitementabsurde.
Il est évident qu'au cours des 10 derIli~res années
bien des choses ont été faites, bien des progrès
accomplis, dans la Fédération., S'agissant des
forces armées, deschangelnents sont intervenus
en ce qui concerne le matériel et les armemeIlts.
Aucune armée ne reste' dans ,l'immobilisme et je
serg,is le dernièr à prétendre que l'armée de l'air
rhodésienne n'est ni forte ni efficace. Hne yiendrait
à l'esprit d'aucun pays de supporter desdépenses
et de se donner du mal pour maintenir une armée
de l'air faible et inefficac.e." [1068èmeséance, par.
111.]

Telle est l'armée de l'air ettelleestl'armée de ferre
que l'on. transfère à.. un •gouvërnement minoritaire, ,qlli
s'est signalé par des mesures d'oppression ,et des
brutalités à l'encontre de la majoritéafricame. Le
prob1~me. n'est donc pas •d'ordre, juridi!1ue.>G'est
un problème, humain, . c'est un problème politique; et
nous estimons que le. Royaume-Uni est enm(;}sure
d' l'luencer le cours des événements en IUlodêsiedu
Sud.

62. Pour conclure, Monsieur le Président,. Je dirai,
efje suis, certain que,vous en .conviendrez avec .II10~,

qu'une ,d~cision du Conseil de sêcuritêned()itpa.s se
fonder· sur l'êditoriald'un journa,l.. Sans doutel'article
a-t~il plu au rëpr~sentant du Royaume."Unktnai(3
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SiJ:'Patrick Deanmay bepleased \Vith The New York
Times article because it reflects his Government's
views. but. definltely• the Council cannotbe influen<.'ed
by an inspired newspaper article. The verdict i8
yours.

63. Sir Patrick DEAN (United Kingdom): 1 have only
one WQrd. It is about Mr.Quaison-Sackey's last re­
mark about The New York Times. He used the word.
1 think. "ins:pired" in relation to today's article. If by
that.· MI'. Quaison-Sackey means that 1 inspired it. he
credits me•. alas, with an influence and an authority
which to my sorrow 1 do not possess.

64. The PRESIDENT: Therebeing no other speakers,
the Security'Council will nQw proceed to vote on the
joint draft resolution submitted by Ghana. Morocco
and the· Philippines [S/5425/Rev.l]. '

A vOte wastaken byshow of hands;

In favour: Brazil, China. Ghana. Morocco. Norway.
philippines. Union of SoViet Socialist Republics.
Vênezuel~

Against: United Kingdomof .. Grèat Britain and
Northe.rn Ir~land.

Abstaîning:. France. United States of America.

The re$ultOf the vote' was 8 in favour, 1 against,
with2abstentions.

the .diaff i'esolution was not· adopted~ one of the
Il~gative votes being thatol a permanent member of
the.Council. .
65. The . }?RESIDENT:Three represent~tives have
â$ked to speak after the vote and 1 will therefore give
them the floor in turn.

66~SirPatrickpEAN(UnitedKingdom):WhatI have
to.saYat this stage C!1P be verybrief. From.my earlier
st~tëments, indee.d from aIl· that. ltas. been said by
:BritilShl\llIÏisters ànd. spokesme.n on this matter. it
will havebeénapparent t()members of the CQuncil
that my.Goverrunent regarQs the orderlydis$olution
Qf the. Federation at;; a sine ql.la nQnfor further pro­
gress in Central Africa•. In this we have the ready
agreement .pf the four Governments concerned•. We
areentirely.c()nvincèd tllat these processes nowunder
way.wouldbe irretr.ievably damagèdwere we to accede
to ,thedemands wlilch have been made not to permit
thereyersi()nof powers to the Governmentof Southern
Rhodesia..

67.InthéElecfrcumstances. my Government was
f~ced.w.ith tÎ1e~ltel'n;ltive either pfallO\vingtqepresent
dl:'lÛt .. resol~Uoll. to .pass .IlIld.. then .lJeingobliged. to
~n()unce:tq~twemust ref~Elewhat the Sêcurity Council ­
ll.a,dinvited usto 4().o:r.alternativelY. to castanega,­
tivevptea,nd thu$ens~re.tpattJ:1e~ec1!rity.Council
rejectstb.1$ drlÛt resQlution•. Aftercareful. tll()lJght.
we .ha,ve,come.·•• t<)·tqe.ç()nClusion ·that the' second of
thesecciurses w()uldbe'them()rehonest.

, ~ -:" . :-. _.-....• -...•.-.- -. -' ..:.- . - "-.'>:-.-.: :.-' -, :.': -: '.: < ", "-~ ." . ;.- '. - . •

Ei&~:Fillally.thea:ritish <Qovernment .hasalways
recogp12;ed,>,th~tpo:;sessi(m of . the power of vet()
places.a,:very,qeliJ.~·rèsIlonsilliHtyonthoseMembers

.'~ ,tqe lIllitedNations'iwhqPOtsse$sit. We' w()uld'never
'lI.ayeheeng;rj.ventQ1,1.seU.e,xcept inthemostcom,.
pelling.cirCUtnstl,mces.lmiist.st~.te thatthe. ci:rCUtn'"

le New York Times ne saurait dicter la. loi au Conseil.
L'article du New York Times peut être du gollt de
sir Patrick Dean, car il reflète l'opinion de son
gouvernement, mais le Conseilne saurait être influ­
encé par un article inspiré. Le verdict appartient au
Conseil.

63. Sir Patrick DEAN (Royaume-Uni) [traduit de
l'anglais]: Je n'ai qu'un mot à dire. Il s'agit de la
dernière remarque de M. Quaison-Sackey au sujet
de l'éditorial du ,New York Times. Il a, je crois,
qualifié l'article d'''inspiré''. S~ M. Quaison-Sackey
veut dire que j'ai inspiré cet article, il me prête
une influence et une autorité qu'à mon grand regret
je ne possède pas.

64. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Puisqu'il
n'y a plus d'orateurs, le Conseil de sécurité va

· maintenant· procéder au vote sur le projet de réso-
· lution présenté par le Ghana, le Maroc et les Phi­

lippines [S/5425/Rev.l].

n est procédé au vote â main levée,

Votent pour: Brésil, Chine, Ghana, Maroc, Norvège,
Philippines, Union des Républiques socialistes sovié­
tiques, Venezuela.

Votre contre: Royaume~Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord.

S'abstiennent:, France, Etats-Unis d'Amérique.

n y a 8 voix pour, une voix contre et 2 abstentions.

La voix contre étant celle d'un membre permanent
du Conseil, le projet de résolution n'est pas adopté.

65. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Trois
représentants ont demandé à parler après le vote. Je
vais leur donner la parole successivement.

66. Sir Patrick DEAN (Royaume-Uni) [traduit de
l'anglais]: Ce que j'ai à dire maintenant peut l'être
en quelques mots. D'après mes déclarationsprécé...
dentes et en réalité d'après tout ce quia étédit à
ce sujet par les ministres et les porte-parole du
Gouvernement britannique, les membres du Conseil
aUront eompris que pour mon. gouvernement une
dissolution de la Fédération, effectuée dans le calme,
représente .la condition préalable de tout progrès en
Afrique centrale. Sur ce point, nous avons l'approba­
tion. des quatre gouvernements intéressés. Nous
Sommes absqlument convaincus quel' évolution actuel­
lement en cours. serait irrémédiablement compromise
si nous accédions il. la demande qui nous est faite de ne
pas permettre le retour des pouvoirs au Gouvernernent
de la Rhodési~ du Sud.

67. Da,ns ces conditions, mon gouvernement a da
chl:>isirentre deux partis: soit permettre l'a.doption
du projet de résolution qui vient d' être mis aux
voix, quitte à annoncer. ensuite qu'il ne pouvait que

· .refuser de fa.ire ce que lui demandait le Conseil de
sécurité. sqit vQter contre le pr()jetde résolution,
ce qlÙentrafuait Je rejet de ce te~te; Après milre
réflexion, nOus avons estimé que la deuxième attitude
était la plus honn~te. .

68, .Enfin, .. le Gouvernementbrita.nnique a. toujours
estiméquelajouiB.13anCeôù' droit deyetoreprésen­
taitWle lourderesppnsa~ilité.poUrles Membres de
l'Or{?;allisationdes.·· Nations Uriies.qui •• le détiennent.
Nousnesousse'ripns' jamais laissés aller à en faire
~sa.ge si les circonstances n'ét~ielitpas trèsimpé...
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stances in the present issue are of sl1ch a nature.

69. Mr. QUAISON-SACKEY (Ghana): This is indeed
a sad morning for my delegation, and 1 am sure for
us aUhere. This is the first time a vetohas been
passed on a colonial question. The verdict has been
given. The majority has supported the draft resolution
and the matter wiUgo to the General Assembly.But
1 must say that the votes cast bythe representatives
of Brazil, Venezuela, Soviet Union, Philippines, Nor­
way, Morocco and China have reaffirmed our con­
viction that the anti-colonial struggle in the United
Nations i5 going to continue.

70. My delegation expresses its gratitude' to the
delegations of Brazil, Venezuela, Soviet Union, Nor­
way, China, Morocco and the Philippines. The vote
which the majority passed here was a vote against
minority rule. It was a vote against the transfer of
powers to a racist undemocratic goverIlment. It was
a vote in favour ofgentle pressures on the United
Kingdom not to deviate from its declared path of
granting independence to its colonies.

71. The Çouncil debate has not been a waste of tinie.
Our warnings have not.been taken as the ravings of
Cassandra. We have spoken.

72. Mr. BENHIMA (Morocco) (translated from
French): 1 should like to associate myself with what
my friend, the .representative of Ghana, has' just said.
It is indeed regrettable~andthis is the mildest term
that C3.l1 be used in the circumstances-th:lt the
privilege of the veto should have been exercised in
such an important matter. At the same time, the
positive votes of those members of the Council who
supported the draft resolution showed clearly the
moral value to be attached to such a decision in thè
Council.This ",il1 not escape the attention of liberal
opinion throughoût the world and 1 am sure that the
Power which ûsed ïtsright of veto will not fail to
draw the appropriate conclusions from it. .

73. It ls véry difficult to refJ.'âinfrom m.aking another
observation ,afteJ.',this morning's vote. Looking at the
list of delegations which supported the draftresolution
before t11e Council, we have good reason to note, once
again, that on a colonilll problem the. alignment of
opinion isvery significant. For a longtime wehave
feIt that thisalignment is no longer as rigid as it was
in the past and that the anti-colonial struggle isIlow
winning the more, or less definite su:pportof Powers
which in the past were clearly colonial Powers and
were for a long time in the forefront of the struggle.
against the freedom of the peoples. 1 should therefore
like' once again to thankthose delegations which sup­
ported this draft. résolution.

74. When theGenetalAssemblyadQpted 1>Y'lln over­
wheIIllingmajorîty, .resolution 1747(4V!) on this
subject at the second. part of its sixtsenth session
lastyear[1l21st plènary meeting], rmyselfexplained
in the Assembly that the vote 'should beinterpreted
as an appealto the United Kingdombefdre an irrevoc­
abledecision was taken;Only yesterday, in a friendly
exchange of views 'with Sir· Patrick Dean, 1 explained
that wehadnot lost coÎÛidence in the United Kingdom,
butthat the interpretation.we wished to give to the

15.

rieuses. Je tiens 'à. affirmer ,que les, circonstances
actuelles sont de cette nature.

69. M.QUAJ:SON:-SACKEY ,<Ghana) [t'raduit del'/Ul­
glais]: Ce matin est unbientristematinpou:,-, m~d~lé­
gation et, j'en suis s1lr, pour nous tous. C'est la pre­
mière fois que le droit de veto est"exercé ~ propos
d'une question coloniale. Leverdïct'a été rendu. La
majorité a appuyé le projetdèrêsolutionetla'quèstion
sera portée devant l'Assemblée générale. Jetiens~
dire que les votes émis}lar les reprêséit'ants du Bré­
sil, du Venezuela, de l'Union' soviétique, ·,des· Philip­
pines, de la Norvège, du Maroc etdela Chine nous ont
affermis dans la conviction quelaluttesepoursùivrait
atix Nations Unies.

70. Ma délégation exprime sa gratitude auXdêléga­
tionsdu Brésil, du Venezuela, de l'Union soviétique,
de la Norvège, de la Chine, dil Maroc et des Phil~p­

pines. La majorité des membres du Cônseil s'est
prononcée contre un ;régime de' minorité, Elle s'est
prononcée contre letr!L'lsfert des pouvoirs àun gQuver­
nementraciste, et antidémocratique., Le vote de la
majorité' est en faveur d'une lêg~re pressiollexeréée
sur le Royaume-tJni pour que celui-ci ne s'écarte
pas, de la voie qu'il a déclaré voUloir suivre, cêlle
de l'octroi de l'indépendance h ses colonies. , ...

71. Les débats du ConseUn' ont pàs étêuneperte
de temps. Nos avertissements n'ont pa~ eu le- sùrt
des prédictions deCass3.l1dre. !'J'0usav~nsparlé.

72. M. BENHIMA (Maroc}: Je voudrais m'associer
aux paroles que mon ami, le représentant du Ghana,
vi,ent de proqonèer. Il est effectiyementregrettable:--­
et c'est le terme le plus faible quel'on puisse 'uÜÜ~er
dans, de pareilles circonstances - que le ptiviiège du
droit de veto ait été exercé dans une matière aussi
importante, Cependant, les votes positifs exprimés par
les membres du Conseil qui ont voté en 'faveur du
projet (je résolution. montrent, assez clairement la
valeur' morale qui doit s'attacher à une 't'elle décision
au sein dtf Conseil. Celli n'échapperapasa."i'opinioh
libérale, du monde entier et je suis sûr que lapuis~iU1c'e

quia exercé sondroit (je vetone manquera pas •. non'pll,ls
d'en tirer le~,conséquences: . ,.. ', . , " ..
73.. Il e~ttrès djfficÜe également de ne pasfaire une
autre constatation après le vote de cematin. En .énumé",
rant les délégations gui ontappuyé le projet de résolu­
tion soumis au ConsEli1, nous,smnmesbien ,en droit ;de
constater•.unefois, de, plus, gue, sur un ,problème
colonial" la démarcationd.es '. opinionssuit'mlElligne
assez significative.· N'ous avions crupendantlongtemps
que cette démarcation n' était plus rigoureuse et que
la lutte anticolonialisteobtenaitIIlaiIltenant l'appui
plus' ou moins net despuissancesquiétaientautrefoi$,
très' clair(:\ment, des puissances coloniaJesetqui,
pendant .longtemps, avaiéntmené l11~ulifestënientda~s
cette assemblée le combatcohtre la'libeiotédés
peuplés .• Je •voUdralsparconséquéhtrèn6uvel~r'rnes
remerciements aux délégations qui ontapptiyécépro~
jet de réspluti0Il.· .' ...

74. Lorsque, •.1'annêêdernière,aué~~sdel~seconcle
partie de la seizi~mesesl:liol1,l'A,ssell1g1~egèIlé~ale~
'loté à. une gral1demajorité UI1erésQluti6I1J17~7JXVI)]
sur ·.cette question,. j'ai "moi-"même,à'la. tribUIlede
l'Assemblée [11-21èmeséanèe plénière], •• expliqtiéque
ce 'vote avait la significa,tiond'llIl appéllatl-R0Yâ.ùII1e­
UnL,avantqU'une'. décision irrérriédiable'8oit prise.
Hier .encore,"dans UIléchange aimable Oeprop0l:l'âY\fc.
sir Patrick Dean, j'~iexJ?liqué.quenotreconfiariee
n'était pas retirée a,uRoyatime-Uni~IIi.ais:qilenotre



Council's. meetingswas that of an invitation and ,an
appeal to the United Kingdom to make use of its
rights-colonialrights. admittedly. but rights which.
in our view. cotild stiU save Southern Rhodesia from
a WOl'se fate.

75. Unfortunately. this morning. this appeal has been
rejected. Sir Patrick Dean also rejected yesterday
what he caUed the "accusations" in the Moroccan
delegation's statement. The· faet is that wehadformed
our opinion in aU good faith and were prepared, in aU
good faith. to be convinced by the United Kingdom
delegation and any other delegations which want to
show their sympathy with the United Kingdom; we
should doubtless have modified our attitude consider­
ably if we had received such assurances.

76. Our confidence in aU Sir PatrickDean's declara­
tièms before the Councilremains unimpaired. Unfor­
tunately, if today, after the use which has been made of
a transfer and with aU the prospects which are be­
coming more and more clear to us, the United King­
domrejects the authority of the Council'sdecision,
we must' conclude that it does not wish to recognize
that .authorityand, if it does not wish it. that is be­
cause it does not want its parliamentary opinion or
its . Government to '. exert a good influence on the
SoutherIi Rhodesian G6vernment-and Sir Patrick has
beengood ènoughto assure us of the United Kingdom's
good faith-which might be salutary.

77. Whatéver our feelings of bitterness, this is not
Mrica's first setback in such problems. There were
years. alas, when even' without the use of the veto
decisions whichwould have been beneficial for Africa
have faUed of adoption.

78, But Africa has chosen its path. l am sure that it
will.bepossible for. this 'path to be followed with the
lastcolonial .Power in' Mrica., in the same spirit of
co-operation which that Power has' shown during re­
cent years. If this should not be the case, however,
1 am fully .authorized by the ,delegations of Mali,
Tanganyika. Uganda and the United Arab Republic,
thérnselves delegated by thirty-two African States,
to declare that Aftica will not 'l'est content with this
final '. décision; it will continue the strugglè. The
councn .has on 'several occasions decided in its
favourand Africastill hasfaithintheworld organiza­
ti6n. 1 must say, in aIl sincerity. that w~ think that
the' situation can still be remediéd.

79. ,Mr. :FEDORENKO (Union of Soviet Socialist
Republics) (tra,Îlslated from Russian): The Soviet dele­
gationfeè~s bOund to express its profolÛld regret at

c:-the fact that, becauseof the position takenby the
Vniteq 'I<îIlglÎorn., it was not poss;ible for. the Security
Counciltoadopt a resolution. designed to prevent
évents in Southern Rhodesia from developing in a way
which wouldbedangerous for the cause of peace and
to.· protect thelawful. aIidinalienable rights of the
Afticanpe.ople 'living in this tertitoi'y.

80. ..This. i5 all ,the more regrettable since the draft
resolution submittedby .Ghana, . Morocco and the
Philippineswhlchhll;S justbeen putto the vote ls
qu.tte tn0cterate' in ,chara.êterand, as wehave· already
pointed out,representsthe Jeast which theSecurity
(JouIlcllmust <do in the prevailingCircumstances.
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réunion et la signification que nous voulionslui donner
avaient' également la valeur d'une invitation et d'un
appel au Royaume-Uni pour que celui-ci dispose d'un
droit colonial, certes, maisd'undroitqui, à notre avis,
pouvait encore sauver la Rhodésie du Sud d'un destin
plu~ grave.

75. Malheureusement, ce matin, cet appel a été
rejeté. Sir Patrick Dean a rejeté également hier ce
qu'il a appelé les laccuS9.tions" contenues dans le
discours de la délégationm8.:èOcaine. Or,nous avions
forrnulé notre jugement en toute conscience et nous
étions, en toute conscience également, décidés à
entendre la délégation britannique - et les autres
délégations qui voulaient lui manifester leur sym­
pathie - emporter notre conviction; nous aurions
modifié sans doute beaucoup notre attitude avec de
telles assurances.

76. La confiance qui s'attache à tout ce que sir
Patrick Dean annonce au Conseil demeure inaltérée.
Malheureusement, si aujourd'hui, après l'usage qui
a été fait d'un transfert et avec toutes les perspectives
qui nous apparaissent de plus en plus clairement, le
Royaume-Uni refuse l'autorité d'une telle décision
de la part du Conseil, c'est qU'il n'en veut pas et,
s'il n'en veut pas, c'est qu'il ne veut pas que son
opinion parlementaire et son '50uvernement exercent
sur le Gouvernement de la Rhodésie dù Sud une
influence de bonne foi - et sir Patrick Dean a bien
'voulu nous donner l'assurance de cette bonnefoi .... qui
pourrait être salutaire.

77. Quelle que soit notre amertume, cela n'estpas
le premier échec de l'Afrique en présence d'un
problème de ce genre. Nous avons, hélas! connu des
années où, même sans le droit de veto, des décisions
qui auraient été salutaires pour le destin de l'Afrique
n'ont pas été prises.

78. Mais l'Afrique a choisi son chemin. Je suis sûr
qu'il est possible de le faire avec la dernière
puissance coloniale en Afrique et avec lamême colla­
boration que cette puissance a manifestée durll.nt
les dernières années . Pourtant, s'il en était autrement,
je suis pleinement autorisé par les délégations du Mali,

de la Répul;>lique arabe unie, du Tanganyika et de l'Ou­
ganda, qui sontelles"'-mêmes déléguées par 32 Etats
africains, à affirmer que l'Afrique ne s'arrêtera pll.S
devant cette dernière décision; elle continuera son
combat. Le Conseil lui a dOnné plusieurs fois raison;
elle garde· sa confiance dans l'Organisation inter­
nationale. Je dois dire, en toute sincérité. que nous
pensons que la possibilité de rachat est encore
possible.

79. M. FEDORENKO (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) [traduit du russe): La délégation
soviétique déplore vivement. qu'en raison de la position
du Royaume-Uni ·le Conseil de sécurité n' ait pu
adopter le projet de résolution, dont l'oblet était
d'empêcher que la situation de la Rhodésie du Sud
n'évolue d'une façon dangereuse pour la paix,et de
sauvegarder les droits lêgitimeE! et imprescriptibles
des populations africaines de ce territoire.

80, Cela est d'autant plus affligeant que le prejet
de réfSolution du Ghana, du Maroc ,et des Philippines,
qui vi.ent d'~tre mis aux voix, .est extrêmement
modéré et qu'il .. représente, ,comme nous l'avons
fait Observer, Je minirnum de ce que le Conseil de
sécurité est tenu de faire dans les circonstances
actuelles..
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81. This time the United Kingdom representative
has openly voted against the draft resQlution of the
tbree Afric~-Asiancountries, not taking.intoaccount
the fact that the Security Councilwas convened to
consider thecritical and threatening situation in '
Southern Rhodesia at the request of thirty-two African
states, acting on behalf of the peoplesof the entire
continent. The United Kingdom representative ,has
prevented the Council from"adopting the resolution
submitted by the African-Asiancountries byusingthe
veto. This time he did not manage to take refuge
behind an indirect vèto, as when the Western Powers
have used the voting machinery for such purposes tll
the pasto There has been no pretence at hypccrisy.
The result of the voting shows unequivocally that once
again the United Kingdom has placed its selfish
colonial interests above the interests of the people of
Southern Rhodesia and of all the peoples of the
African continent.

82. The United Kingdom deserves the most serious
censure for failing to heed the thoroughly well-founded
and justified warnings of the thirty-two African
States-8J.most one third of the membership of the

'United Nations. However, no one will be able to turn
back the course of history. Colonialism, in all its
forms and manifestations, is doomed to irrevocable
downfall and this shameful phenomenon in the history
of mankind will undoubtedly be razed from the face
of the earth.

8'3. There isnot and cannot be any doubt that the
just and rightful cause of the peoples still groaning
under the yoke of colonial bondage will ultimately
triumph completely. Although the Security Councilwas
unable to adopt a positive resolution, the very fact
that the question subrIlittedby the African countries
has been discussed has drawn the attention of the
Whole world to the fact that in Southern Rhodesia a
small handful of racists andcolonialists, with the
blessing of the United Kingdom, intends to use force'
in order to usurp power and suppress the drive of
millions of Africans for national liberation and, in­
dependence. The entire responsibility for the con­
sequences of the crisis in Southern Rhodesia, whièh
threatens to develop into a new bloody tragedy, rests
with the United Kingdom, which today has prevented
the Security Council from adopting appropriate
measures to restrain the colonialists 'and their
henchrIlen.

84. The PRESIDENT: There are nnfurther speakers.
Before l adjourn the meeting l wish to inform the
members of this body that the Council will hold its
next meeting in private on Monday, 16 September, at
11 .0' clocko in order to considér its draft report to
the General Assembly for the period beginning 16
July 1962 and ending 15 July 1963.

The meeting rose at 1.10 p.m.

81. Cette fois-ci, le représentant du Royaume-Uni
a voté ouvertement contre leprojetcleré~olutiondes
trois' pays ..afro-àsiatiques;il n'apas teIm compte
du :faitque 'c'est à, la demande de 32 gouvernements
africains, parlant au nom.dela populationdu,continent
tout 'entier; que le Conseil de sécurité, s'est réuni
pour examiner la situation critique' et menaçante qui
existe en'l:lliodésie du Sud. En recourant auveto, il a
emp~ché le' Conseil d'adopter le projet derêsolution
des 'pays afro-asiatiques. Cette fois-ci, il n'a
'pas :têussià', s'abriter pudiquement derrière un veto
indirect, ,comme cela s'est' produit dans ,le passé
lorsque les pays occidentaux ont utilisé lemêcll.llÎsme
de vote à c,ette fin. L'hypocrisie a disparu. Lerésul­
tat du vote montre clairementqu'aujourd'hui le Royau­
me-Uni fait passer ses intérêts" colonia.ux égoistes
avant, les •• intérêts ,de la population 'de la ,Rhodésie du
Sud et de toüt le continent ·africain. '

82. Il convient de condamner trèS sévèrement le
Royaume-Uni, qui n'a pas tenu diÎInent compte des
avertissements amplement fondés des 32 Etats' afri­
cains, lesquels représentent près dutiersdes Membres
de l'Organisation. Cependant, 'il' est ,vain de, vouloir
renverser 'le cours de l' histoire. Le colonialisme,sous
toutes ses formes et dans toutes ses manifElstations,
est irrévocablement condamné à disparaJ.1:re,et ce
hOnteux phénomène de la vie de l'homm.e disparai'tra
â coup sûr de la surface du globe.

83. 11 ne . fait aucun doute que la eausejllste et
équitable des peuples qui, aujourd' huI encore, gémis­
sent sous le joug de l'esclavage colonia:liste,triom­
pheraun jour d'une manière éclatap.te. BieIlqü'aucune
résolution positive n'ait pu être· adoptée pal' le
Conseil de sécurité, le seul fait que la question posée

.par les pays africains ait été discutéeaattirê l'atten­
tion du monde entier, sur la situation de la Rhodésie du
Sud, 'oîl,unepoignée de racistes,etde,coloniallstes. se
préparent avec la bénédiction du Royaume-Uni, à
usurper le pouvoir par la force, Elt à.,a:t'rêter net
l'élan de millions d'Africains· qui luttent pOur leur
Ubêrationet leur indépendance. Le Royaume...Uni qui,
aujourd'hui; a empêché le Conseil de·. sécurité de
prendre les mesures nécessaires pour mettre 'a\!. pas
les colonialistes et leurs acolytes" porte toute la
responsabilité '. des consêqUenCles de, la·cr~sé •de la
RhodêsiEi du Sud, qui risque ,de ciégénéreren une
n.ouvelle tragédie sanglante. '

84. Le PRESIDENT . (traduit de l'anglals):Il n'y
a plus d'o~ateurs inscrits.A.vant de lever la
séance, je dois informer les membres du Conseil
que .1e'Conseil de sécurité tiendra saprochltineséance
à huis clos, ,·lundi 1~ septembre" li. 11 heures; il exa­
minera son projet de rapport·li, l'Asse,mbléegénêrale
pour lapêriode du 16 juillet 1962 au 15.juillet1963.

La seance est levee à 13 il 10.
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SWi":! ':RLAND/SUISSE:
L18t\AI.RIE PAYOl. S. A.. Lausanne. Genève.
HANS RAUNHAFWT; Kirchgasse 17,Zürich 1.

TURKEY/TtliiQUIE: LIBRAIRIE HACHETTE
469 Istiklal Caddesi. ,Beyoglu. Istanbul.

UNION CF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS/
UNION. DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIÉTIQUES: MEZHDUNARODNAYA
KNYIGA.·S·molenskaya Ploshchad. Moskva.

UNITED KINGOOM/ROYAUME.UNI:
fi. M; STATIDNERY OFFICE
P.O" Bo~ 569, London, S.El
(and HMSO branches in Belfast. Birmingharn.
Bristol.·Cardiff. EdlOburgh. Manchester).

YUGOSLAVIA/YOUGOSLAVIE:
CANKARJEVA ZALD!BA

~j~~~~"r:Ôs~~v:b~ZE~E
Jugoslovenska Knjiga. Terazije 27/11, Beograd.
PROSVJETA
5; Trg Bratstva i Jedinstva, ZaF;:reb.
PROSVETA PUBLISHING HOU SE
Import·Export DiVIsion. f'. O. Box 559,
Terazije 16/1. Beograd.

Priee: $U.s. 0.35 (or equivalent in other eUrrencies)
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Orders and in,quiries trom countrie~ 'where sales ,agencies,h~ve not y,et' been establish6d may bu sent to: 'Sales Section. United Nütio'ns. New York, U.S:A., or to
Sales Section. United Nations; Palais des Nations, Geneva. Switzerland.

t;es' commandës et demandes .de renseignements é'!1anant de pays où il n'existe pas encore de bureau.x de vente peuvent être adressées à la Section des ventes.
ONU, New York (E.·U.). ou a la Section des ventes, ONU. Palais des Nations. Genéve (Suisse).

Litho in D.N.

EUROPE
AUSTRIA/AUTIlICItE:
(;,E~()LD& COMPANY. Graben 31, \yien. Jo
GEORG ·FROMME ,& CO.,Spengergasse 39. Wie-"; V..

BELGIUM/PELGIQIJE: AGENCE
ET MESSAGERIES DELA PRESSE, S. A.
14·22. rue du Persil, Bruxelles;

éULGARIA/BULGARlt: RAZNOizNOS
1, Tzar'A~5en.Sofia.

AFRICA/AFRIQUE
ClAMEROON/CAMEROUN: .
LIBRAIRIE DU PEUPLE AFRICAIN
" •.Gérante. B~ 'p_11~7.Y.oundè._ '
DIFFUSION INTERNATIONALE CAMEROUNAISE
DU LIVRE ET DE. LA PRESSE, Sangmelima.
CONGO (Lé.opold.lIIo): INSTITÙT POLITIQUE
CONGOLAIS, B. P. 2307, Léopoldvme. .
ETHIOPIÂ/trHIOPIE: INTERNATIONAL
PRESS AGENCY, P. O. Box 120, Addis Ababa.
GHANA: UNIVERSITY BOOKSHOP
University College of Ghana. Lellon. Accra..
KENYA: THE E.S.A: BOOKSHOP, Box 30167, Nairobi.
LIBYA/LIBYE:
SIJDKI EL JERBI (BOOKSELLERS)
P. O., Box 78, Istiklal Street. Benghui.
ilO,ROCCO/MAROC: ' AUX BELLES IMAGES
28rAvenue Mohammed V. Rabat~

NIGERIA/NIGtRIA:
UNIVERSITY BOOKSHOP (NIGERIA) LTD
University College. Ibadan.
NORTHERN RHODESIA/RHODÉSIE DU NORD:
J. BELDING. P~ O. Box 750. Mufulira_

NYASALAND!".:-ASSALAND:
BOOKERS (NYASALAND) LTD.
Lontyre House., ~~ O.Box 34. Blantyre.
SOUTH AFRICA/AFRIQUE DU SUD:
VAN SCHAIK'S BOOK STORE (PTY.) LTD.
ChLlrch S~reet. 80x 724. Pretoria.
TECHNICAL BOOKS (PTY.) LTD.. Faraday House
P. O~ Box 2866•.40 St. Ge.orge's Street. Cape Town.
SOUTHERN IlHODESIA/IÎHOOÉSIE DU 'SUD:
THE BOOK CENTRE. First Street, Salisburi~

TANGANYIKA:
DAR ES SALAAM BOOKSHCP
P. O. Bolt 9030, Dar es Salaam.

UGANDA/OUGANDÂ:
, UGANDA BOOKSHOP, P. O. Box 145, Kampala.
UNITED ARAB REPUBLIC/RÉPUBLIQUE ARABE UNIE:
LIBRAIRIE "LA RENAISSANCE D'ÉGYPTE"
9 Sh. 'Adlv Pasha.Cairo.
AL NAHDA EL. ARABIA BOOKSHOP
32 Abd·el·Khalek Sarwa~ St., Cairo.

ASIA/ASIE
BURMA/I!IRMANIE: CURATOR.
GOVT. BOOK DEPOT.·Rangoon.

CAMBODIA/CAMBODGE: ENTREPRISE KHMÊRE
• DE LIBRAIRIE
finpri",erie& Papeterie. S. 'àR. L~.Phnom·Penh.

COLON/CEYLAN: LAKE HOUSE BOOKSHOP
ASIDc.. Newspapers of Ce}'lon,'P; O. Box 244,
Colombo.

CHINA/!:HINE:
THEWORLD BOOK COMPANY, LTD.
99 Ch~r:tg King.Road. l!;tSection. Taipeh. Taiwan.
THE COMMERCIAL PRESS. LTD. '
2,11, ~un~n _-Road,S~anghai.

HONGKONG/HONG-KONG:
THE SWINDON BOOK COMPANY
25 Nathan Road, Kowloon.

IND.IA/IND~:

~~~:a~.~7c~~:.N~Yderabad,Madras & New 'Delhi.
OXFORD BOOK &STÂTIONERY COMPANY
Calcutta-&New Delhi•• ~- .

I.NOONESIA/INDONÉS'IE: PEMBANGUNAN, LTD.
Gunung S;Jihari 84, (ljakarta.
JA-PAN/JAPON: MARUZEN COMPANY, LTD.
6 Tori~N_ichoRle. ,Nihonbashij,Tokyo.

KOREA (REP. OFÏlCORÉ.E (RÉP. DE):
EUL-YOO PUBLISHI,NG CO., LTD.
5. 2·KA, Chongno. Seoul.
PAKISTAN:
THE PAKISTAN CO:OPERATIVE BOOK SOCIETY
Dacca. East Pakistan.
PUBLISHERS UNITED, LTD.. Lahore.
THOMA~'& THOMAS. Karachi.
PHILIPPINES:
PHILIPPINE EDUCATION COMPANY, INC.
:1104 Castille;os, P.'O. B~x 62p,Quia,po. ManUa.
POPULAR 600KSTO"RE. '1573 Doroteo Jose; Manila.
SINGAPORE/S,INGApoUR: THE CITY BOOK
STORE, LTD.. Collyer Quay.
THAILANO/THAïLANOE:
PRAMUAN MIT, LTD.
55Chakray!at 'Road~ Wat Tuk, Bangkok.
NIBONDH & CO•• LTD.
Np.'.v Raad. Sikak l'hya Sri, Bangkok.
SUKSAPAN PANIT
Ma.nsion: 9, Rajadarilnern Avenue,Bangkok.

~::T;~~rE'<:AE:ËTW':(:I~:r:~H(~ÉP.DU):
185, rue Tu·do, 8. P.'283, Saigon~


